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Article 1 
Préambule 

1.01 L’Université et le Syndicat des professeures et profes-
seurs de la Télé-université reconnaissent la pertinence 
d’établir, par la présente convention, les droits et obliga-
tions réciproques des parties qui assurent des condi-
tions de travail appropriées à des interventions de quali-
té. 
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Article 2 
Définitions et statuts d’emploi 

2.01 Année : désigne l’année universitaire commençant le 
1er juin d’une année civile et se terminant le 31 mai de 
la suivante. 

2.02 Université : désigne la Télé-université ou TÉLUQ, 
l’École supérieure appelée Télé-université, corporation 
légalement constituée en vertu de lettres patentes émi-
ses par le gouvernement du Québec en 1992, et ayant 
son siège social à Québec. 

2.03 UQÀM : désigne l’Université du Québec à Montréal ins-
tituée en vertu du chapitre U-1 des statuts refondus du 
Québec, et ayant son siège social à Montréal. 

2.04 Syndicat ou SPPTU : désigne le Syndicat des profes-
seures et professeurs de la Télé-université tel que re-
connu par le commissaire du travail dans le certificat 
d’accréditation émis le 12 juillet 1982 et modifié le 25 
août 1992. 

2.05 Conseil d’administration : désigne le Conseil d’admi-
nistration de l’Université. 

2.06 Comité exécutif : désigne le Comité exécutif de 
l’Université. Le Comité exécutif comprend au moins une 
professeure ou un professeur. 

2.07 Commission des études : désigne la Commission des 
études de l’Université. 

2.08 Professeure, professeur : désigne toute personne 
embauchée par l’Université, sur recommandation de la 
Table professorale, comme professeure, professeur à 
plein temps ou à demi-temps conformément aux dispo-
sitions de la convention collective en matière 
d’embauche (article 9 Procédure d’embauche) et, no-
tamment, comme professeure, professeur régulier, invi-
té, substitut ou sous octroi. 

2.09 Professeure, professeur à plein temps : désigne 
toute professeure, tout professeur qui accomplit la tota-
lité de la tâche normale d’une professeure, d’un profes-
seur telle que décrite à l’article 7 Fonctions des profes-
seures et professeurs 

2.10 Professeure, professeur à demi-temps : désigne 
toute professeure, tout professeur embauché pour ac-
complir la moitié de la tâche normale d’une professeure, 
d’un professeur à plein temps telle que décrite à 
l’article 7 Fonctions des professeures et professeurs. 
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2.11 Professeure, professeur régulier : désigne toute pro-
fesseure, tout professeur à l’exclusion des professeu-
res, professeurs invités, substituts, sous octroi, asso-
ciés ou visiteurs. 

2.12 a) Professeure, professeur invité : désigne une pro-
fesseure, un professeur pour lequel le respect des 
critères d’admissibilité pour l’embauche n’est pas 
nécessairement exigé, embauché par l’Université à 
cause de sa contribution exceptionnelle à 
l’avancement de la recherche et de l’enseignement 
scientifique, technique, artistique ou littéraire ou à 
cause de sa compétence particulière dans un 
champ d’études ou dans une pratique profession-
nelle donnée (intervention dans un milieu profes-
sionnel spécifique). 

Cette personne peut être embauchée à plein temps 
ou à demi-temps. Elle fait partie de l’unité 
d’accréditation et bénéficie par conséquent des 
droits que lui accorde la convention collective, à 
l’exclusion des mécanismes d’acquisition de la 
permanence et des droits relatifs à la sécurité 
d’emploi. Le nombre de professeures, professeurs 
embauchés à titre d’invitées, d’invités conformé-
ment à la présente clause ne peut dépasser 10 % 
du nombre total des postes réguliers autorisés pour 
l’ensemble de l’Université. 

b) Professeure, professeur invité embauché en 
vertu d’un contrat de prêt de services entre éta-
blissements : désigne une personne travaillant à 
l’Université en vertu d’un contrat de prêt de servi-
ces, à durée déterminée, avec un autre établisse-
ment. Cette personne bénéficie d’un congé sans 
traitement de l’établissement prêteur qui maintient 
son lien d’emploi et reconnaît ses droits et privilè-
ges découlant de son contrat de travail. L’Université 
s’engage à rembourser à l’établissement prêteur 
tous les montants effectivement payés par cet éta-
blissement à la professeure, au professeur pendant 
la durée du contrat de prêt de services. La profes-
seure, le professeur invité en vertu d’un tel contrat 
fait partie de l’unité d’accréditation et bénéficie en 
conséquence des avantages que lui accorde la 
convention collective, sous réserve des dispositions 
particulières stipulées à l’annexe A. 

2.13 Professeure, professeur substitut : désigne une pro-
fesseure, un professeur embauché pour remplacer une 
professeure, un professeur en congé ou afin de pour-
voir temporairement un poste vacant, sans que le res-
pect des critères d’embauche ne soit nécessairement 
exigé. Elle fait partie de l’unité d’accréditation et bénéfi-
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cie, par conséquent, des droits que lui accorde la 
convention collective, à l’exclusion des mécanismes 
d’acquisition de la permanence et des droits relatifs à la 
sécurité d’emploi. 

2.14 Professeure, professeur sous octroi : désigne une 
professeure, un professeur embauché par l’Université, 
sur recommandation de la Table professorale, à titre 
d’attachée, d’attaché de recherche ou de chercheure, 
chercheur boursier du Conseil de recherche en scien-
ces naturelles et en génie, du Conseil de recherche en 
sciences humaines ou de tout autre programme de re-
cherche comparable, et dont la rémunération provient 
principalement de subventions spécifiques différentes 
du financement normal de l’Université. 

Une demande de subvention pouvant amener 
l’embauche d’une professeure, d’un professeur sous 
octroi doit avoir préalablement été approuvée par la Ta-
ble professorale et la directrice, le directeur de l’Ensei-
gnement, de la recherche et de la création. 

Cette personne fait partie de l’unité d’accréditation et 
bénéficie par conséquent des droits que lui accorde la 
convention collective, sous réserve des dispositions 
particulières stipulées à l’annexe B. 

2.15 Professeure, professeur associé : désigne une per-
sonne qui contribue à des activités d’encadrement 
d’étudiantes, d’étudiants ou à des activités de recher-
che, de création ou de développement de projets de 
coopération internationale, pour lesquelles elle peut 
demander une subvention. Elle ne peut exercer aucune 
autre activité d’enseignement. Elle n’est pas à l’emploi 
de l’Université en tant que professeure, professeur et, 
par conséquent, n’est pas rémunérée pour ces activités 
et ne bénéficie d’aucun des droits reconnus par la con-
vention collective ni ne fait partie de la Table professo-
rale de l’UER et du Conseil d’UER. 

Le statut de professeure, professeur associé est accor-
dé par le directeur, la directrice de l’Enseignement, de 
la recherche et de la création, pour une durée de trois 
(3) ans, sur recommandation de la Table professorale, 
d’un centre institutionnel de recherche ou de création, 
d’une école ou d’un institut de l’Université. 

2.16 Professeure, professeur visiteur : désigne une per-
sonne qui détient ailleurs un statut de professeure, pro-
fesseur d’université ou l’équivalent, qui conserve le lien 
d’emploi avec son employeur et qui vient à l’Université 
pour contribuer à des activités d’enseignement, de re-
cherche ou de création avec d’autres professeures, pro-
fesseurs de l’Université. Cette personne n’est pas à 
l’emploi de l’Université et, par conséquent, ne bénéficie 
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d’aucun des droits reconnus par la présente convention 
collective ni ne fait partie de la Table professorale. Ledit 
statut lui est accordé par le directeur, la directrice de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création, sur 
recommandation de la Table professorale, ou d’un cen-
tre institutionnel de recherche ou de création. La durée 
du séjour ne peut excéder deux (2) ans. 

2.17 Unité d’enseignement et de recherche (UER) : dési-
gne l’entité de regroupement de la Table professorale, 
du Conseil d’UER ainsi que des comités de program-
mes qui la composent, le cas échéant; elle est identifiée 
à une discipline, un groupe de disciplines ou à un 
champ d’études. 

Les responsabilités générales de l’UER sont les suivan-
tes : 

1. la planification, l’organisation et la coordination de 
l’enseignement; le développement, la diffusion et 
l’évaluation des programmes et des cours; 

2. le développement, l’organisation, la coordination et 
le soutien à la recherche et à la création; 

3. la gestion des ressources humaines, matérielles et 
financières attribuées à ces fins. 

2.18 Conseil d’UER : désigne l’entité instituée pour favoriser 
la poursuite par les étudiantes, les étudiants des objec-
tifs généraux des études. Cette entité correspond aux 
programmes d’études dont elle a la responsabilité, au 
groupe d’étudiantes, d’étudiants qui poursuivent le 
cheminement prévu par ces programmes, au groupe de 
professeures, professeurs, de personnes tutrices, de 
chargés d’encadrement et de professionnels pédagogi-
ques. 

Le Conseil d’UER est composé comme suit : 

– les professeures, professeurs et les professeures, 
professeurs visiteurs de l’UER (2.16), qui consti-
tuent la majorité parmi lesquels la directrice, le di-
recteur de l’UER, qui préside d’office; les profes-
sionnelles et professionnels pédagogiques de 
l’UER, à savoir les spécialistes en sciences de 
l’éducation et les coordonnatrices et les coordonna-
teurs à l’encadrement, 

– deux personnes tutrices; 

– une personne chargée d’encadrement, si l’UER est 
responsable de programmes de cycles supérieurs; 

– une étudiante ou un étudiant du premier cycle; 
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– une étudiante ou un étudiant des cycles supérieurs, 
si l’UER est responsable de programmes de cycles 
supérieurs. 

Le quorum est fixé à la majorité de ses membres à 
l’exclusion des personnes en congé sabbatique, en 
congé de maternité, en congé d’adoption ou en congé 
de maladie, sauf si ces personnes se présentent à la 
réunion. 

Les responsabilités du CUER sont les suivantes : 

1. appliquer le cadre réglementaire des programmes à 
savoir les politiques, règlements, règles et procédu-
res concernant l’organisation et la gestion des pro-
grammes d’étude et des cours; 

2. contribuer à l’élaboration du plan stratégique et 
opérationnel de développement de l’UER en ma-
tière de gestion des programmes d’étude et des 
cours; 

3. approuver les dossiers de nouveaux programmes et 
de cours et de modification de programmes et en 
autoriser la transmission à la Commission des étu-
des; 

4. veiller à la réalisation des objectifs des programmes 
d’étude et des cours; 

5. assurer une liaison avec le milieu professionnel et 
social touché par les objectifs des programmes 
sous sa responsabilité; 

6. contribuer à l’élaboration des politiques et règle-
ments de l’Université concernant l’évaluation de 
l’enseignement de l’Université; 

7. approuver les dossiers de présentation de cours, 
soutenir la constitution des équipes pédagogiques 
et autoriser la transmission des manuscrits et au-
tres documents de cours aux Services d’édition; 

8. organiser l’accueil et le suivi des étudiantes et étu-
diants dans les programmes et les cours sous sa 
responsabilité; 

9. définir ses principes et critères internes de réparti-
tion des tâches entre les ressources humaines au-
tres que professorales de l’UER et le personnel 
contractuel, notamment d’encadrement; 

10. définir ses principes et critères internes de réparti-
tion des ressources humaines autres que professo-
rales, ainsi que des ressources matérielles et finan-
cières; 
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11. apporter une contribution à la promotion des pro-
grammes, au recrutement des étudiants, à la prépa-
ration et à la mise en œuvre du plan annuel de 
communication et de marketing de l’Université; 

12. instituer des comités de programme, en déterminer 
les mandats et en nommer les membres; 

13. formuler des avis, à la demande du directeur de 
l’UER ou de sa propre initiative, sur toute question 
relevant de ses responsabilités; 

14. recommander la nomination d’une directrice, d’un 
directeur de l’UER à la Commission des Études; 

15. procéder à la nomination des responsables de co-
mités de programmes. 

2.19 Table professorale de l’UER : désigne l’assemblée de 
tous les professeures, professeurs membres du Conseil 
d’UER, à l’exception des professeures, professeurs visi-
teurs. Elle est présidée par la directrice, le directeur de 
l’UER. 

Une table professorale peut décider en tout temps de 
s’adjoindre toute personne qui exerce à l’intérieur de 
l’Université des fonctions d’enseignement, de recherche 
ou de création, sans pour autant que cette personne ait 
droit de vote. 

La Table professorale : 

1. Agit dans le cadre des politiques, règlements, rè-
gles et procédures relatives à la carrière des pro-
fesseures et des professeurs qui y sont rattachés, 
notamment en ce qui concerne le recrutement, la 
sélection, l’embauche, le plan de travail, la promo-
tion et les congés sabbatiques. 

2. Prépare et soumet pour approbation par la direc-
trice, le directeur de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création son projet de charge de travail 
annuelle. 

3. Approuve les plans de travail des professeures, 
professeurs de l’UER. 

4. Participe à l’élaboration et la réalisation du plan 
stratégique institutionnel et opérationnel de déve-
loppement en matière d’enseignement, de recher-
che et de création dans ses disciplines ou champs 
d’études. 

5.  Définit les grandes orientations des programmes et 
des cours dont l’UER a la responsabilité. 

6. Participe à la gestion des ressources financières de 
l’UER avec sa directrice, son directeur; après son 
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adoption par le Conseil d’administration; est infor-
mée par la directrice, le directeur de l’UER de la ré-
partition des budgets d’investissement et de fonc-
tionnement entre les divers postes budgétaires. 

2.20 Directrice, directeur d’UER : désigne une profes-
seure, un professeur régulier, plein temps de l’UER élu 
par les membres du Conseil d’UER et nommé par le 
Conseil d’administration sur recommandation de la 
Commission des études pour un mandat de trois (3) 
ans, renouvelable une seule fois, pour assumer les res-
ponsabilités et accomplir les mandats déterminés par la 
Table professorale dont elle, il est la, le responsable et 
le Conseil d’UER dont elle est la directrice, il est le di-
recteur. La personne occupant un tel poste ne perd au-
cun des droits rattachés à son statut de professeure, 
professeur. Cette personne puise son autorité de la Ta-
ble professorale de l’UER et du Conseil d’UER qu’elle 
représente, dans les limites de sa compétence, vis-à-vis 
de l’Université. Elle est l’interlocutrice officielle de l’UER 
auprès de la direction de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création. Elle doit veiller au sein de l’UER à 
l’application des normes et échéances administratives. 

2.21 Professionnelle, professionnel pédagogique : dési-
gne une personne embauchée par l’Université comme 
coordonnatrice, coordonnateur à l’encadrement ou spé-
cialiste en sciences de l’éducation. 

2.22 Personne tutrice : désigne une personne embauchée 
à ce titre par l’Université et couverte par l’unité 
d’accréditation connue sous le nom de Syndicat des tu-
teurs et des tutrices de la Télé-université – CSN. 

2.23 Chargée, chargé d’encadrement : désigne une per-
sonne embauchée à ce titre par l’Université et couverte 
par l’unité d’accréditation SCFP section locale 4476. 

2.24 Conseil professoral : désigne l’organisme représenta-
tif de l’Assemblée professorale et des Tables professo-
rales des UER auprès des instances académiques de 
l’Université. 

Il est formé d’un exécutif de trois professeures, profes-
seurs élus pour trois ans par l’Assemblée professorale 
et d’une professeure, d’un professeur élu par les mem-
bres de chacune des Tables professorales à chaque 
année. 

Les fonctions du Conseil professoral s’exercent princi-
palement, mais non exclusivement, en matière 
d’évaluation, de renouvellement de contrat, d’octroi de 
permanence et de promotion des professeures, profes-
seurs. 
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Plus précisément, le Conseil professoral : 

1. émet des recommandations aux instances et direc-
tions concernées; 

2. sert d’instance d’appel ou d’arbitrage des profes-
seures et des professeurs concernant certaines dé-
cisions les concernant, notamment en matière de 
plan de travail, d’évaluation et de droit d’auteur; 

3. émet des avis à la direction de l’Enseignement, de 
la recherche et de la création sur tout sujet touchant 
la vie universitaire des professeures et professeurs. 

Le Conseil professoral est redevable de ses décisions 
et de ses activités devant l’Assemblée professorale. 

2.25 Exécutif du Conseil professoral : désigne le comité 
exécutif du Conseil professoral composé de la prési-
dente ou du président, de deux vice-présidentes ou 
vice-présidents élus par l’Assemblée professorale pour 
un mandat de trois ans non renouvelable consécutive-
ment. 

2.26 Assemblée professorale : désigne l’Assemblée for-
mée de l’ensemble des professeures et professeurs. 
Elle est convoquée au moins une fois par année par le 
Conseil professoral. Elle élit les trois membres de 
l’exécutif du Conseil professoral dont sa présidente, son 
président. Elle définit les principes, les grandes orienta-
tions et les priorités d’action que doit suivre le Conseil 
professoral et forme les comités ad hoc nécessaires à 
la mise en œuvre de ceux-ci. L’Assemblée professorale 
détermine ses propres règles de fonctionnement. En 
dehors de ses séances plénières, l’Assemblée profes-
sorale est représentée par le Conseil professoral. 

2.27 Comité de programmes : désigne un comité formé en 
vertu des règlements en vigueur. Il est composé de pro-
fesseures, professeurs parmi lesquels la, le responsa-
ble, de professionnels pédagogiques, de personnes tu-
trices ou chargées d’encadrement, d’étudiantes, 
d’étudiants inscrits au(x) programme(s) qui relèvent du 
comité ainsi que de personnes extérieures à 
l’Université, choisies par le comité, dont le nombre doit 
être inférieur ou égal au quart du nombre total des au-
tres membres du comité. 

2.28 Responsable de comité de programme(s) de pre-
mier cycle : désigne une professeure, un professeur 
régulier à plein temps élu par la Table professorale de 
l’UER sur recommandation du Conseil d’UER, pour un 
mandat de trois (3) ans renouvelable une seule fois, 
pour exercer les tâches requises. La personne oc-
cupant un tel poste ne perd aucun des droits rattachés 
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à son statut de professeure, professeur. Elle puise son 
autorité du comité qu’elle représente, dans les limites 
de sa compétence, vis-à-vis de l’UER. Elle est 
l’interlocutrice officielle du programme auprès de la di-
rectrice, du directeur de l’UER. 

2.29 Directrice, directeur de programme(s) d’études su-
périeures : désigne une professeure, un professeur ré-
gulier à plein temps élu par le comité de programme(s), 
le cas échéant, et nommé par la Commission des étu-
des, sur recommandation du Conseil d’UER, pour un 
mandat de trois (3) ans renouvelable une seule fois, 
pour exercer les tâches requises par la direction de 
programme(s). La personne occupant un tel poste ne 
perd aucun des droits rattachés à son statut de profes-
seure, professeur. Elle puise son autorité du comité 
qu’elle représente, dans les limites de sa compétence, 
vis-à-vis de l’Université. Elle est l’interlocutrice officielle 
du programme et doit veiller au sein du comité à 
l’application des normes et échéances administratives. 

2.30 Comité de la recherche et de la création : désigne un 
Comité formé de cinq professeures, professeurs régu-
liers, dont le président, élus par l’Assemblée professo-
rale pour des mandats de deux ans (en alternance 3-2); 
leur mandat peut être renouvelé au plus une fois. Une 
représentante, un représentant de la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création peut 
assister aux réunions du Comité; elle, il a droit de pa-
role, mais n’a pas droit de vote. 

La présidente, le président du Comité de la recherche 
et de la création est l’interlocuteur officiel du Comité. 

Le Comité de la recherche et de la création a pour 
mandat : 

– de donner un avis sur toute question relative à la 
recherche et à la création à l’Université; 

– de conseiller la directrice, le directeur de l’Ensei-
gnement, de la recherche et de la création sur les 
orientations générales de l’Université en matière de 
recherche et de création, sur l’organisation du sou-
tien à la recherche et à la création et sur toute autre 
question relative à la recherche et à la création; 

– de proposer, à sa propre initiative ou à la demande 
de la direction de l’Enseignement, de la recherche 
et de la création, des modifications à la Politique de 
la recherche et de la création en vigueur à 
l’Université; 

– d’établir les règles de fonctionnement du Fonds ins-
titutionnel de recherche et de création; 
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– d’étudier les demandes de fonds soumises au 
Fonds institutionnel de recherche par les professeu-
res, professeurs, selon la Politique de la recherche 
et de la création en vigueur à l’Université, 
d’accorder les fonds et de recevoir les rapports des 
chercheures, chercheurs subventionnés; 

– d’appliquer les règles et procédures relatives à 
l’éthique en recherche. 

Fonds institutionnel de recherche et de création : 
considérant qu’un fonds institutionnel de recherche 
existe à l’Université depuis 1988, afin de tenir compte 
de la petite taille et de la grande diversité du corps pro-
fessoral et du nombre limité de programmes des cycles 
supérieurs, et afin de stimuler le développement de la 
recherche et de la création et la diffusion des résultats, 
l’Université maintient un fonds renommé « Fonds insti-
tutionnel de recherche et de création ». 

L’Université versera au fonds un montant d’au moins 
$85 000 en 2005-2006. Pour les années subséquentes, 
l’Université versera annuellement ce montant minimum 
ajusté, le cas échéant, en proportion de l’augmentation 
du nombre de postes de professeures, professeurs au 
plan d’effectifs en vigueur pour cette même année. 

2.31 Comité des affaires internationales : désigne un Co-
mité formé de cinq personnes choisies majoritairement 
parmi les professeures, professeurs réguliers de 
l’Université, et de la directrice, du directeur des Études 
qui y siège d’office. Les professeures, professeurs 
membres du Comité sont nommés par la directrice, le 
directeur de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création, sur recommandation du Conseil professoral. 
Les membres du Comité élisent leur présidente, leur 
président parmi eux. 

Le Comité des affaires internationales a pour mandat : 

– de conseiller la directrice, le directeur de l’Ensei-
gnement, de la recherche et de la création sur les 
orientations générales de l’Université en matière 
d’internationalisation de l’enseignement, de recru-
tement d’étudiantes et d’étudiants à l’étranger et de 
coopération interinstitutionnelle internationale en 
enseignement et sur toute autre question relative 
aux affaires internationales.; 

– de proposer, à sa propre initiative ou à la demande 
de la direction de l’Enseignement, de la recherche 
et de la création, des modifications à la Politique 
d’affaires internationales en vigueur à l’Université; 

– d’établir les règles d’attribution des fonds de démar-
rage de projets internationaux en enseignement; 
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– d’étudier les projets internationaux en enseigne-
ment soumis selon la Politique d’affaires internatio-
nales en vigueur à l’Université, et d’accorder des 
fonds de démarrage. 

2.32 Centre institutionnel de recherche ou de création : 
désigne un organisme créé par le Conseil d’administra-
tion en conformité avec la politique de recherche et de 
création de l’Université et reconnu comme tel sur re-
commandation de la Commission des études et dont la 
principale fonction est de développer la recherche ou la 
création interdisciplinaire dans un domaine donné. Les 
professeures, les professeurs de diverses catégories 
prévues à la convention collective, à plein temps ou à 
demi- temps, qui travaillent à un centre institutionnel de 
recherche ou de création sont régis par les dispositions 
de la convention collective. 

2.33 Directrice, directeur d’un centre institutionnel de 
recherche ou de création : désigne une professeure, 
un professeur assumant la direction d’un centre institu-
tionnel de recherche ou de création. Cette personne est 
nommée par le Conseil d’administration sur recomman-
dation de la Commission des études, après recomman-
dation des membres réguliers d’un centre institutionnel 
de recherche ou de création et des directrices, direc-
teurs d’UER dont au moins une des professeures, un 
des professeurs fait partie du centre institutionnel à titre 
de membre régulier. Son mandat est à durée détermi-
née par le Conseil d’administration; ce mandat est re-
nouvelable. La personne occupant un tel poste ne perd 
aucun des droits rattachés à son statut de professeure, 
professeur. Elle est l’interlocutrice officielle du Centre et 
doit veiller au sein du Centre à l’application des normes 
et échéances administratives. 

2.34 Institut : désigne une entité multidisciplinaire et inter 
UER, le cas échéant interuniversitaire, créée par le 
Conseil d’administration sur recommandation de la 
Commission des études, et qui assure la coordination 
des activités d’enseignement et de recherche et de 
création et la liaison avec le milieu socio-économique 
dans un champ spécifique. L’institut est dirigé par un 
conseil d’institut et par une directrice ou un directeur. 

2.35 Directrice, directeur d’institut : désigne une profes-
seure, un professeur membre de l’unité d’accréditation 
élu par le Conseil de l’institut et nommé par le Conseil 
d’administration sur recommandation de la Commission 
des études, pour un mandat de trois (3) ans renouvela-
ble une seule fois. 

Sous la responsabilité du Conseil de l’institut, elle, il as-
sume l’exécution des fonctions de l’institut. Elle, il est 
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l’interlocuteur officiel de l’institut. Elle, il doit veiller, au 
sein de l’institut, à l’application des normes et échéan-
ces administratives. La personne qui occupe un tel 
poste ne perd aucun des droits rattachés à son statut 
de professeure, professeur. En cas d’absence de can-
didatures professorales, le poste de direction de 
l’institut est pourvu, à titre exceptionnel et sur une base 
intérimaire, selon les statuts de l’institut. 

2.36 Chaire : désigne une entité créée par le Conseil 
d’administration afin de permettre des activités de re-
cherche et de création et de services à la collectivité 
dans un domaine spécifique. Le financement de telles 
activités est assuré par des fonds de provenance exté-
rieure à l’Université. Toute nouvelle chaire devra être 
créée sur recommandation de la Commission des étu-
des. 

2.37 Titulaire de chaire : désigne une professeure, un pro-
fesseur choisi selon les statuts et règlements de la 
chaire pour en exercer les fonctions de direction. Elle, il 
est l’interlocuteur officiel de la chaire. En cas d’absence 
de candidatures professorales, le poste de titulaire de la 
chaire est pourvu à titre exceptionnel et sur une base 
intérimaire selon les statuts de la chaire. 

2.38 Salaire ou traitement : désigne la rémunération versée 
à la professeure, au professeur en vertu des disposi-
tions de l’article 28 Traitement et règles d’intégration et 
de progression dans les échelles de salaire. 

2.39 Grief : désigne toute mésentente relative à l’existence, 
l’interprétation ou à l’application de la convention collec-
tive (article 1f du Code du travail). 

2.40 Conjoints et conjointes : désigne deux personnes qui 
répondent à l’une ou l’autre des conditions suivantes : 

a) qui sont mariées et cohabitent; 

b) qui vivent maritalement et sont les père et mère 
d’un même enfant; 

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent mari-
talement depuis au moins un an. 

La dissolution du mariage par divorce ou annulation fait 
perdre ce statut de conjoint, de même que la séparation 
de fait depuis plus de trois mois dans le cas de person-
nes non mariées résidant ensemble. 

Cette définition ne s’applique pas pour les régimes 
d’assurance et de retraite. 

2.41 Comité institutionnel : désigne tout comité ou groupe 
de travail autre que celui d’un organisme réglementaire 
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créé par l’Université où la participation des professeu-
res et professeurs est sollicitée. La directrice, le direc-
teur de l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion requiert l’avis des Tables professorales concernées 
aux fins de nomination des professeures et professeurs 
à tous ces comités. 

2.42 Partenariat : association formelle de l’Université avec 
des universités, des entreprises, des institutions, des 
centres de recherche ou des organismes en vue de 
mener une ou des actions communes. 

Tout partenariat doit être fondé sur le respect des liber-
tés académiques des professeures et professeurs, ainsi 
que sur l’autonomie des établissements. 

La professeure, le professeur qui élabore un projet de 
partenariat peut obtenir l’appui de l’Université, qui lui est 
accordé sur la base d’une demande précisant les objec-
tifs du projet et, le cas échéant, les ressources deman-
dées à l’Université pour son élaboration. Cet appui 
comprend la description des ressources que l’Université 
s’engage à fournir pour l’élaboration de ce projet. 
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Article 3 
Dispositions générales 

Durée de la convention 

3.01 La présente convention entre en vigueur à la date de sa 
signature et le demeure pour une période de cinq ans, 
sauf dispositions contraires, notamment en ce qui con-
cerne les échelles de traitement. Elle n’a aucun effet ré-
troactif, sauf pour ce qui est expressément mentionné. 
Elle continue de s’appliquer après sa date d’échéance 
et jusqu’à ce qu’une nouvelle convention collective en-
tre en vigueur. 

Modification de la convention collective 

3.02 L’Université et le Syndicat, d’un commun accord, peu-
vent à n’importe quel moment modifier la convention 
collective en y ajoutant tout article qu’ils jugent néces-
saire ou en amendant, radiant ou corrigeant d’une autre 
façon, en tout ou en partie, l’article qu’ils jugent insuffi-
sant. 

3.03 L’Université convient qu’elle n’appliquera et ne passera 
aucun règlement qui aurait pour effet d’annuler, de mo-
difier ou de restreindre les dispositions de la présente 
convention collective. 

Mésentente 

3.04 Lorsqu’une ou un professeur ou le Syndicat se croit lé-
sé par une décision de l’Université qui modifie des con-
ditions de travail autres que celles qui sont décrites 
dans cette convention, sous réserve des dispositions de 
l’article 30 Mécanismes de règlement de griefs et 
d’arbitrage, la professeure, le professeur ou le Syndicat 
peut formuler une requête si cette décision n’est fondée 
sur aucun motif raisonnable dont la preuve incombe à 
l’Université. 

Grève ou lock-out 

3.05 Conformément aux dispositions du Code du travail, la 
grève et le lock-out sont interdits pendant la durée de la 
convention. 

Lettres d’entente 

3.06 Toutes les lettres d’entente ou annexes mentionnées à 
la présente convention en sont partie intégrante et sont 
arbitrables, sauf stipulation contraire dans la lettre 
d’entente ou l’annexe. 
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Représentation patronale 

3.07 Dans ses relations avec le Syndicat et les professeures 
et professeurs, l’Université est représentée par la direc-
trice, le directeur de l’Enseignement, de la recherche et 
de la création à moins de stipulation contraire. Toute-
fois, la directrice, le directeur de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création peut désigner un mandataire 
pour des fins particulières. 

Diffusion du texte de la convention 

3.08 L’Université assume les frais d’impression de la pré-
sente convention pour les professeures et professeurs 
et s’engage à en assurer la diffusion dans les meilleurs 
délais de la signature de la convention. 
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Article 4 
Reconnaissance du Syndicat 

et régime syndical 
4.01 La présente convention collective s’applique à toutes 

les professeures et professeurs salariés couverts par le 
certificat d’accréditation émis par le commissaire du tra-
vail le 12 juillet 1982, modifié le 25 août 1992 et amen-
dé subséquemment. 

4.02 Aux fins de la négociation et de l’application de la pré-
sente convention collective, l’Université reconnaît le 
Syndicat comme le seul représentant officiel et l’unique 
agent négociateur des professeures et professeurs vi-
sés par le certificat d’accréditation. 

4.03 Toute correspondance adressée par l’Université à 
l’ensemble des professeures, professeurs sur un sujet 
couvert par la convention collective est simultanément 
transmise au Syndicat. De plus, toute correspondance 
adressée par l’Université à un ou à l’ensemble des di-
rectrices, directeurs d’UER, des responsables de pro-
gramme(s) de premier cycle, directrices, directeurs de 
programme(s) de cycles supérieurs et au Conseil pro-
fessoral, concernant l’application et l’interprétation de la 
convention collective, est simultanément transmise au 
Syndicat. 

4.04 L’Université fait parvenir gratuitement au Syndicat une 
copie de tous les documents qu’elle remet aux mem-
bres du Conseil d’administration, de la Commission des 
études et du Comité exécutif. 

L’Université fait parvenir au Syndicat, pour son informa-
tion une (1) copie des projets d’ordre du jour, ainsi que 
les procès-verbaux des organismes mentionnés au pa-
ragraphe précédent. 

L’Université transmet au Syndicat, sur demande à cet 
effet, les projets d’ordre du jour et les procès-verbaux 
de tout comité créé par les organismes mentionnés au 
premier paragraphe. 

Dans le cas du Conseil d’administration, de la Commis-
sion des études et du Comité exécutif, l’Université 
s’engage à remettre ces documents normalement dans 
un délai de cinq (5) jours ouvrables avant la tenue des 
séances où ils doivent faire l’objet de discussions ou de 
décisions. 

Le Syndicat est placé sur la liste d’envoi au même titre 
que les professeures, professeurs. Les documents 
ayant fait l’objet ou devant faire l’objet d’une discussion 
à huis clos ne sont toutefois pas remis. 
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L’organisme ayant utilisé ou produit les documents peut 
autoriser le Syndicat à les consulter sur demande, le 
huis clos liant aussi le Syndicat. 

4.05 L’Université fournit au Syndicat, durant le mois qui suit 
la signature de la convention, et par la suite durant le 
mois de juin de chaque année, la liste des professeures 
et des professeurs couverts par le certificat 
d’accréditation, en poste ou embauchés à ce moment 
ainsi que, pour chacune, chacun les renseignements 
suivants : 

– le nom, le prénom, la date de naissance, le sexe, 
l’état civil déclaré, l’adresse et le numéro de télé-
phone déclarés à l’Université; 

– les grades universitaires et dates de leur obtention; 

– la date d’entrée en fonction, les années de service 
à l’Université, les années d’expérience dans 
l’enseignement (en spécifiant le niveau 
d’enseignement auquel ces années d’expérience 
ont été acquises) et la recherche, les années 
d’expérience reliées au travail actuel; 

– le cas échéant, date d’obtention de la permanence; 

– le classement dans l’échelle salariale (catégorie, 
échelon), le traitement; 

– les fonctions de direction occupées, le cas échéant; 

– le statut : professeure, professeur régulier, substitut, 
invité ou sous octroi, à plein temps ou à demi-
temps; 

– pour la professeure, le professeur non permanent, 
les caractéristiques et conditions du contrat : initial, 
renouvelable, non renouvelable; durée, date 
d’expiration; le cas échéant, toute autre condition 
associée à l’embauche; 

– le cas échéant, toute entente particulière intervenue 
entre une professeure ou professeur et l’Université. 

L’Université fournit également au Syndicat, dans les dé-
lais prévus au premier paragraphe, la liste des profes-
seures, professeurs associés ou visiteurs pour l’année 
courante. 

Dès que les dispositifs techniques le permettront, le 
Syndicat pourra consulter en permanence par les 
moyens informatiques les fichiers informatisés conte-
nant l’ensemble des informations prévues à la présente 
clause, régulièrement mises à jour par l’Université. 
L’Université fournira à cet effet au Syndicat les codes 
d’accès nécessaires. 
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L’Université informe le Syndicat, chaque mois s’il y a 
lieu, des modifications apportées dans ses propres 
dossiers aux renseignements fournis et lui transmet 
l’ensemble de ces renseignements pour chaque profes-
seure, professeur concerné qu’elle embauche. 

4.06 Chaque mois le Syndicat est avisé par l’Université de 
tout changement de fonction, de transfert, démission ou 
départ pour la retraite et aussi de l’embauche de toute 
nouvelle professeure ou de tout nouveau professeur. 
Dans ce dernier cas, l’Université remet au Syndicat 
l’information prévue à la clause 4.05. À la condition que 
les professeures, professeurs en avisent l’Université, 
celle-ci transmet chaque mois au Syndicat tout chan-
gement d’adresse. 

4.07 L’Université reconnaît tous les membres de l’exécutif du 
Syndicat pour agir comme représentantes, représen-
tants syndicaux. Le Syndicat informe par écrit 
l’Université des noms desdits représentantes, représen-
tants. 

4.08 Les professeures, professeurs qui participent comme 
représentantes, représentants du Syndicat à des activi-
tés syndicales normales, le font sans perte de salaire. 

4.09 Dans le cadre du renouvellement de la convention col-
lective, l’Université accepte de libérer d’une partie ou de 
la totalité de leur charge de travail, pour la durée de la 
négociation, un maximum de trois professeures, profes-
seurs dûment nommés et mandatés par le Syndicat à ti-
tre de représentantes, représentants à la table des né-
gociations. 

4.10 L’Université ou les personnes qui la représentent doi-
vent rencontrer, sur demande, l’exécutif du Syndicat, 
dans un délai d’au plus cinq (5) jours ouvrables afin de 
discuter de toute question. 

Administration des affaires syndicales 

4.11 L’Université autorise le Syndicat à afficher sur les diffé-
rents tableaux d’affichage prévus à cette fin dans les 
UER ou les autres endroits prévus par l’Université, tout 
document dûment identifié pouvant intéresser les mem-
bres du Syndicat. Le Syndicat peut également les dis-
tribuer en les déposant dans leur bureau, salle ou ca-
sier respectif. 

4.12 Le Syndicat doit faire une demande écrite à la direc-
trice, au directeur de l’Enseignement, de la recherche et 
de la création pour toutes les libérations syndicales au-
tres que celles qui sont prévues aux clauses 4.08, 4.09 
et 4.10. L’Université déterminera, s’il y a lieu, les frais 
inhérents avant la libération. 
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Divers 

4.13 L’Université permet au Syndicat d’utiliser gratuitement 
des locaux suffisamment vastes pour tenir ses assem-
blées. Pour réserver ces locaux, le Syndicat doit obser-
ver la politique et les procédures de réservation en 
cours. 

4.14 L’Université permet au Syndicat d’utiliser les services 
habituels de l’Université tels que la reprographie, 
l’imprimerie de documents, etc., aux tarifs établis pour 
ces services et selon les normes d’utilisation en vi-
gueur. 

4.15 L’Université met à la disposition du Syndicat deux babil-
lards, un à Montréal et un à Québec, qui lui sont exclu-
sivement réservés. 

4.16 L’Université met gratuitement à la disposition exclusive 
du Syndicat un local, situé à Montréal ou à Québec au 
choix du Syndicat, équipé de l’ameublement nécessaire 
: pupitres, chaises, tables de travail, classeurs, télé-
phone incluant le coût de l’installation et de la location 
mensuelle, ordinateur ainsi que l’installation d’une ligne 
de communication informatique avec les ordinateurs 
centraux de l’Université. 

Cotisation syndicale 

4.17 Le régime syndical est celui de la formule Rand : toute 
professeure, tout professeur est libre d’adhérer au Syn-
dicat et toute professeure, tout professeur, qu’il soit 
membre ou non du Syndicat, doit payer la cotisation 
fixée par le Syndicat. 

4.18 L’Université prélève sur la paie de chaque professeure, 
professeur couvert par le certificat d’accréditation un 
montant égal à la cotisation fixée par le Syndicat. 

4.19 Pour les fins de la présente clause, le montant de la 
cotisation syndicale est la somme qui est indiquée à 
l’Université par avis écrit du Syndicat. L’Université 
s’engage à déduire ou à faire les rajustements néces-
saires dans le mois qui suit l’envoi dudit avis par le 
Syndicat. 

4.20 L’Université fait parvenir mensuellement au Syndicat les 
sommes des cotisations syndicales déduites à la 
source, ainsi qu’un état détaillé de la perception. 
L’Université s’engage à déduire la cotisation syndicale 
répartie sur chaque versement de salaire. Elle fera par-
venir au Syndicat un chèque payable au pair entre le 
premier et le quinzième jour du mois suivant, indiquant 
le montant mensuel total perçu pour le mois précédent, 
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accompagné d’un état détaillé de la perception. L’état 
détaillé indique les noms et prénoms des professeures, 
professeurs par ordre alphabétique, le salaire annuel, le 
salaire versé à chaque période de paie accompagné du 
montant de la déduction syndicale correspondante, le 
cumulatif mensuel individuel, ainsi que les totaux et le 
grand total. 

4.21 Chaque année, au 1er mars, l’Université fournit au Syn-
dicat un état détaillé des cotisations de l’année précé-
dente. L’état indique les noms, prénoms et adresses 
des professeures et professeurs qui ont cotisé, ainsi 
que le montant total de la cotisation perçue par 
l’Université et remise au Syndicat. 
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Article 5 
Liberté politique, académique 

et non-discrimination 
5.01 L’Université est un lieu spécifique que se donne la so-

ciété afin d’assurer la formation supérieure, la produc-
tion et la diffusion du savoir, principalement par 
l’enseignement, la recherche, la création et les services 
à la collectivité. L’autonomie universitaire face aux gou-
vernements, aux institutions religieuses, aux corpora-
tions et autres institutions ou groupes d’intérêt est es-
sentielle à l’accomplissement du rôle de l’Université. 

5.02 La professeure, le professeur a droit d’exercer ses liber-
tés politiques; elle, il est libre d’exprimer ses opinions 
personnelles tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de 
l’Université dans le respect de ses responsabilités à ti-
tre de professeure, professeur de l’Université et, en au-
cun temps, ses droits prévus ou non à la convention ne 
pourront être affectés à cause du libre exercice de ses 
libertés. 

5.03 Sous réserve des articles 19 et 20 de la Charte des 
droits et libertés de la personne, l’Université et le Syndi-
cat n’effectueront ni directement ni indirectement de dis-
tinctions injustes contre une professeure, un professeur 
pour quelque motif que ce soit. De plus, l’Université 
n’exerce ni directement ni indirectement de pressions, 
contraintes ou distinctions injustes contre une profes-
seure, un professeur à cause de son origine ethnique, 
de sa langue, de son sexe, de son orientation sexuelle, 
de son état de grossesse, d’un handicap physique, de 
ses opinions et actions politiques ou autres, de son âge, 
de son état civil, de son état religieux, de sa condition 
sociale ou de l’exercice d’un droit que lui reconnaît la 
présente convention ou la législation. 

5.04 La liberté académique est le droit qui garantit 
l’accomplissement des fonctions professorales. 

Elle comprend : 

a) le droit d’enseigner, de faire de la recherche ou de 
la création sans être obligé d’adhérer à une doctrine 
prescrite; 

b) le droit de diffuser les résultats de la recherche ou 
de la création; 

c) le droit d’expression, incluant la critique de la socié-
té, des institutions, des doctrines, dogmes et opi-
nions, et notamment des règles et des politiques 
universitaires, scientifiques ou gouvernementales. 
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La liberté académique est un droit fondamental des pro-
fesseures et professeurs d’université parce qu’elle est 
nécessaire à la réalisation des finalités de l’Université. 

La liberté académique doit être exercée de façon res-
ponsable; elle comporte le respect des opinions 
d’autrui. 

5.05 L’Université et le Syndicat souscrivent à la Politique sur 
le respect et l’intégrité des personnes au travail, adop-
tée par le Conseil d’administration (résolution CA-113-
765). 
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Article 6 
Représentation des professeures et des 

professeurs au Conseil d’administration et 
à la Commission des études 

Modalités d’élection des personnes représentant les 
professeures, professeurs au Conseil d’administration 

6.01 Les deux (2) personnes représentant les professeures, 
professeurs au Conseil d’administration sont élues par 
et parmi l’ensemble des professeures, professeurs ré-
guliers pour un mandat de trois (3) ans renouvelable 
une seule fois, à l’occasion d’une assemblée générale 
convoquée conjointement par le Syndicat et l’Université 
et tenue par le Syndicat. Cette convocation précise les 
modalités d’élection. 

6.02 Les personnes représentant les professeures, profes-
seurs siégeant au Conseil d’administration à la signa-
ture de la convention collective le demeurent pour toute 
la durée de leur mandat à moins de démissionner ou de 
perdre la qualité de professeure, professeur, auquel cas 
elles doivent démissionner. 

6.03 La professeure, le professeur qui termine son mandat 
ou qui démissionne est remplacé selon les modalités de 
la clause 6.01. 

Modalités d’élection des professeures, professeurs à la 
Commission des études 

6.04 Les personnes représentant les professeures, profes-
seurs à la Commission des études, au nombre de cinq 
(5) sont élues par et parmi l’ensemble des professeu-
res, professeurs réguliers à l’occasion d’une assemblée 
générale convoquée conjointement par le Syndicat et 
l’Université et tenue par le Syndicat. Cette convocation 
précise les modalités d’élection. 
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Article 7 
Fonctions, charge et plan de travail 

des professeures et des professeurs 
7.01 La tâche normale du professeur et de la professeure est 

constituée de trois composantes : 
– enseignement; 
– recherche ou création; 
– service à la collectivité. 

7.02 La description des diverses composantes de la tâche 
donnée aux clauses 7.03 à 7.05 n’est pas exhaustive, 
mais sert de points de repère pour l’évaluation des pro-
fesseures et des professeurs. 

Enseignement 

7.03 L’enseignement à la Télé-université comprend notam-
ment les activités suivantes : 

a) L’encadrement d’étudiants et des étudiantes dans 
des cours, des stages et des projets crédités, la di-
rection d’études ainsi que la direction ou la codirec-
tion d’essai, de mémoire ou de thèse; 

b) L’évaluation et la notation des étudiantes et des 
étudiants dans les cours et les autres activités 
d’enseignement; 

c) La sélection, la formation, la coordination et 
l’évaluation des personnes tutrices et des chargées 
et chargés d’encadrement travaillant dans un pro-
gramme, un cours ou dans toute autre activité 
d’enseignement; 

d) Le conseil auprès des étudiantes et étudiants; 

e) L’évaluation des programmes, des cours et (ou) 
d’autres activités d’enseignement; 

f) L’élaboration de dossier de programme et (ou) de 
modification d’un programme et la direction de tra-
vaux s’y rapportant; 

g) La conception, la réalisation et la diffusion de cours 
ou de toute autre activité d’enseignement et la di-
rection des travaux s’y rapportant; 

h) La conception ou la direction de la conception et la 
gestion des instruments d’évaluation et de notation 
des étudiants et étudiantes; 

i) La conception ou la direction de la conception et de 
la gestion des formules d’encadrement des étu-
diants et des étudiantes; 
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j) La participation et la supervision pédagogique des 
processus de médiatisation et de validation de tou-
tes les composantes du cours ou autre matériel di-
dactique, une fois édités et avant reproduction ou 
stockage; 

k) La direction ou la participation à des projets 
d’enseignement réalisés en partenariat avec 
d’autres universités ou établissements de formation, 
incluant les projets de coopération internationale. 

Recherche et création 

7.04 La recherche et la création comprennent les activités, 
subventionnées ou non subventionnées, qui contribuent 
à l’avancement, à l’élargissement et à 
l’approfondissement du savoir, ainsi qu’à sa diffusion et 
à son usage novateur. Elles incluent notamment la re-
cherche ou la création destinée au développement pé-
dagogique, ainsi que des travaux divers présentant un 
caractère d’innovation technologique lié au développe-
ment de nouveaux produits et procédés ou à la solution 
de problèmes techniques. Entre autres, sont reconnus à 
ce titre : 

a) La conception, l’élaboration, l’établissement, le dé-
veloppement, la direction ou la réalisation d’activités 
scientifiques, subventionnées ou non subvention-
nées, vouées à la recherche systématique de con-
naissances nouvelles de type fondamental ou ap-
pliqué, disciplinaires ou interdisciplinaires; 

b) Les travaux divers susceptibles d’amorcer la re-
cherche de ces connaissances, incluant les démar-
ches qui y sont liées, telles que les demandes de 
brevets, de fonds, de subventions, devis, contrats, 
commandites, etc.; 

c) L’accomplissement de travaux de recherche ou de 
création sous différentes formes : l’expérimentation, 
la recherche documentaire, l’analyse de données, 
la réalisation artistique, la préparation des diverses 
formes de diffusion de travaux de recherche ou de 
création; 

d) La production scientifique, la création littéraire ou 
artistique, c’est-à-dire la mise en place et le déve-
loppement d’activités vouées à la production 
d’œuvre ou de forme d’expression originales, ainsi 
que d’outils présentant un caractère d’innovation 
pédagogique; 

e) La critique scientifique, littéraire ou artistique, les 
travaux de synthèse, c’est-à-dire les activités requi-
ses pour faire l’état et l’analyse des connaissances 
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acquises dans un domaine du savoir, ainsi que les 
travaux de nature méthodologique; 

f) La diffusion des connaissances acquises, par la 
publication de livres, d’articles, de manuels ou de 
rapports de nature scientifique, professionnelle ou 
pédagogique; par l’obtention de brevets, la tenue 
d’expositions, la prestation de spectacles ou de ré-
citals; par des communications orales ou écrites, 
par la réalisation d’œuvres originales et par d’autres 
activités susceptibles de faire avancer la diffusion 
des connaissances sous diverses formes, tradition-
nelles ou nouvelles; 

g) La direction et l’organisation de congrès, colloques, 
séminaires, symposiums, groupes de travail, mis-
sions ou autres événements scientifiques, artisti-
ques, littéraires ou professionnels susceptibles de 
faire avancer la diffusion des connaissances; 

h) La participation à des programmes de recherche et 
de création d’autres universités; 

i) L’encadrement d’une équipe réalisant des travaux 
de recherche ou de création subventionnés ou non 
subventionnés; 

j) Toute autre démarche structurée de création, de 
conception, d’exécution et de diffusion contribuant à 
l’avancement des arts, des lettres et des sciences. 

Service à la collectivité 

7.05 Le service à la collectivité comprend les activités sui-
vantes, qui sont reliées à la fonction de professeure, 
professeur et contribuent au fonctionnement de 
l’Université et à son rayonnement dans le milieu. 

1. Le service à la collectivité à l’intérieur de l’Université 
comprend notamment : 
a) La présidence du Conseil professoral, la direc-

tion d’unité d’enseignement et de recherche, la 
direction de programme(s) ou la responsabilité 
de comité de programme(s), la présidence du 
Comité de la recherche et de la création ou du 
Comité des affaires internationales ainsi que les 
activités conduites à titre d’adjoint à l’une ou 
l’autre de ces fonctions; 

b) La direction de centre institutionnel de recherche 
ou de création ainsi que les activités conduites à 
titre d’adjoint à l’une ou l’autre de ces directions, 
ainsi qu’à titre de titulaire de chaire, de même 
que les activités conduites à titre d’adjoint à l’une 
ou l’autre de ces fonctions; 
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c) La participation à titre de membre d’une unité 
d’enseignement et de recherche, d’une chaire, 
ou d’un comité de programme; 

d) La participation aux activités organisées ou 
prescrites par les unités d’enseignement et de 
recherche ou les comités de programme(s), tel-
les que la contribution à l’organisation des sta-
ges, aux activités d’encadrement programme, 
etc.; 

e) La participation aux travaux des organismes de 
l’Université, tels le Conseil d’administration, la 
Commission des études; la participation aux tra-
vaux des comités et groupes de travail de ces 
organismes et de tout autre comité de 
l’établissement; la participation aux activités des 
comités ou groupes de travail de la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion, des unités, des instituts et des centres insti-
tutionnels de recherche. 

f) La participation aux activités syndicales à titre de 
membre de l’exécutif et de comités ou groupes 
de travail du Syndicat; 

g) L’accueil et l’intégration des nouvelles profes-
seures, des nouveaux professeurs; 

h) La représentation institutionnelle. 

2. Le service à la collectivité à l’extérieur l’Université 
comprend notamment : 
a) La participation aux travaux des organismes de 

l’Université du Québec, tels que l’Assemblée des 
gouverneurs et le Conseil des études, et aux tra-
vaux de leurs comités et groupes de travail; 

b) La participation à des activités en dehors de 
l’Université du Québec, mais reliées à la fonction 
de professeur, telles que : 
– les activités d’organismes gouvernementaux 

ou à vocation internationale; 
– les activités d’organismes et de comités sub-

ventionneurs; 
– les activités d’autres universités; 
– les services bénévoles auprès d’organismes 

ou de groupes sociaux; 
– les activités conduites en vertu de la politique 

de l’Université en matières d’affaires interna-
tionales. 
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Charge annuelle de travail 

7.06 La charge annuelle de travail d’un professeur se divise 
entre l’enseignement, la recherche et création et le ser-
vice à la collectivité. 

Charge annuelle d’enseignement 

7.07 Avant le 1er mars de chaque année, la directrice, le di-
recteur de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création élabore, sur la base des projets de charge an-
nuelle de chacune des UER, un projet d’ensemble de la 
charge de travail annuelle en enseignement et le 
transmet aux professeures, professeurs. 

Toute modification ou mise à jour de ce projet en cours 
d’année est transmise à l’UER concernée. 

7.08 Les parties conviennent d’établir le nombre de cours en 
diffusion à l’Université à six (6) fois le nombre de pro-
fesseures, professeurs réguliers, substituts ou invités 
en poste. 

Cette norme est un objectif à atteindre au cours de la 
durée de la présente convention et à ne pas dépasser. 

7.09 a) La charge globale annuelle d’enseignement d’une 
professeure, d’un professeur permanent comporte 
la responsabilité d’un minimum de cinq (5) cours en 
diffusion. 

b) La charge globale annuelle d’enseignement d’une 
professeure, d’un professeur comporte la respon-
sabilité d’un maximum de sept (7) cours en diffu-
sion. 

7.10 a) Dans le cas où la professeure, le professeur as-
sume la responsabilité de cours en diffusion en sus 
du maximum de sept (7) cours mentionné au para-
graphe précédent, une somme de 800 $ par cours, 
en sus de ces sept cours, est versée dans son 
fonds individuel de recherche (clause 32.07). 

b) Dans le cas où la professeure, le professeur as-
sume l’encadrement de plus de quinze crédits-
étudiants au cours d’une année, une somme de 
35 $ par crédit-étudiant, en sus de ces quinze cré-
dits-étudiants, est versée dans son fonds individuel 
de recherche (clause 32.07). 

c) Ces sommes sont versées dans le premier mois de 
l’année, pour les cours et les tâches d’encadrement 
assumés en sus au cours de l’année précédente. 

7.11 Nonobstant la clause 7.10, une professeure, un profes-
seur peut accepter d’assumer de manière temporaire, 
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pour une période maximale de douze (12) mois, la res-
ponsabilité de cours en diffusion en sus des sept (7) 
cours mentionnés à la clause 7.09b) sans recevoir la 
compensation prévue à la clause 7.10. 

La professeure, le professeur a droit à la compensation 
prévue à 7.10 dès que la période au cours de laquelle 
elle, il assume cette responsabilité excède douze (12) 
mois. 

7.12 Aux fins de l’application des clauses précédentes, un 
groupe de cours de type projets ou analogue possédant 
les mêmes descriptifs est considéré comme un seul 
cours. La liste de ces cours apparaît à l’annexe I de la 
présente convention. 

Plan annuel de travail 

7.13 Chaque professeure, professeur élabore son propre 
plan de travail pour l’année commençant le 1er juin sui-
vant. Ce plan couvre les trois fonctions des professeu-
res et professeurs telles que définies à 
l’article 7 Fonctions des professeures et professeurs, et 
indique les activités qui correspondent à chacune des 
composantes de sa tâche, en vertu des clauses 7.03, 
7.04 et 7.05. Les activités d’enseignement reliées à un 
cours ou un programme de l’Université ne peuvent 
normalement être incluses dans le plan de travail qui si 
ce cours ou ce programme se retrouve dans la charge 
globale annuelle d’enseignement prévue à la clause 
7.07. 

Le plan de travail comprend également une section fai-
sant état du lien entre les activités de l’année antérieure 
et celles du nouveau plan, de même qu’une liste des 
cours en diffusion et des crédits-étudiants 
d’encadrement assumés au cours des deux années an-
térieures. 

7.14 Avant le 1er avril de chaque année, chaque professeure, 
professeur dépose auprès de la Table professorale de 
son UER son projet de plan de travail annuel. 

Dans un document distinct, conformément à la clause 
32.05, la professeure, le professeur doit également dé-
clarer à sa Table professorale les activités profession-
nelles extérieures régulières et rémunérées qu’elle, il 
entend exercer l’année suivante et le temps qu’elle, il 
entend y consacrer. 

7.15 La Table professorale de l’UER doit approuver les plans 
annuels avant le 1er juin de chaque année. La Table 
professorale donne également son accord aux activités 
professionnelles extérieures régulières et rémunérées 
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que la professeure, le professeur entend exercer 
l’année suivante. 

Toute modification apportée aux plans annuels de tra-
vail ou aux activités professionnelles extérieures régu-
lières et rémunérées doit être approuvée par la Table 
professorale de l’UER. 

La professeure, le professeur peut en appeler de la dé-
cision de la Table professorale auprès du Conseil pro-
fessoral; la décision de ce dernier est sans appel. 

La directrice, le directeur de l’UER transmet à la direc-
tion de l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion une copie du plan annuel de travail de chaque pro-
fesseure, professeur et, s’il y a lieu, des modifications 
apportées à ces plans, ainsi que les documents 
concernant les activités professionnelles extérieures 
des professeures, professeurs. 

7.16 Les professeures, professeurs invités, substituts et sous 
octroi élaborent leur plan de travail sur la base des be-
soins exprimés lors de leur embauche ou de leur re-
nouvellement de contrat. 

7.17 Une professeure, un professeur ne peut se voir imposer 
des activités d’enseignement créditées qui ne corres-
pondent pas à ses qualifications particulières. 

7.18 Une professeure, un professeur ne peut être tenu 
d’enseigner à des étudiantes, étudiants qui ne sont pas 
inscrits à l’activité d’enseignement créditée dont il a la 
responsabilité. 

7.19 Toute activité d’enseignement créditée doit avoir 
comme responsable une professeure, un professeur, et 
elle apparaît à son plan de travail. Toute activité de ges-
tion ou de coordination de programme et, sous réserve 
des exceptions prévues aux clauses 2.35 et 2.37, de di-
rection de centre institutionnel de recherche ou de créa-
tion ou de chaire doit avoir comme responsable un pro-
fesseure, professeur faisant partie de l’unité 
d’accréditation. 
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Article 8 
Ouverture de postes 

8.01 a) L’Université garantit le maintien d’un minimum de 
48 postes de professeures, professeurs au plan 
d’effectifs pour la durée de la convention collective. 
Ce minimum ne comprend pas les postes éventuel-
lement créés pour accueillir : 
– des professeures, professeurs de l’UQÀM dans 

le cadre du Protocole de rattachement UQÀM-
Télé-université; 

– des professeures, professeurs dans le cadre des 
programmes gouvernementaux visant la création 
de nouveaux postes et qui sont en conséquence 
financés par ces programmes (professeures, 
professeurs sous octroi, Chaires de recherche 
du Canada, Fonds québécois de recherche sur 
la société et la culture, Fonds québécois de re-
cherche sur la nature et les technologies, Fonds 
de la recherche en santé du Québec, etc.); 

– des ex-cadres intégrés au corps professoral; 
– les professeures, professeurs en congé 

d’affectation réintégrés dans le corps professo-
ral. 

Elle s’engage à cette fin à autoriser que soit pourvu, 
dans les meilleurs délais, sous réserve de la clause 
26.06, tout poste devenu vacant à la suite d’un dé-
part à la retraite, d’une démission ou d’un décès. 

b) Toutefois, à chaque année, et à la condition que ce-
la ne compromette pas son équilibre budgétaire, 
l’Université augmentera ce minimum de 48 postes 
d’au moins un poste par tranche de 110 EETP ex-
cédant 2 800 EETP dans la prévision de fréquenta-
tion ayant servi à l’établissement du budget de cette 
même année. Pour le calcul du nombre minimum 
de postes de professeures, professeurs à ajouter 
au plan d’effectifs, toute fraction égale ou supé-
rieure à 0,5 est arrondie à l’entier supérieur. 

c) Les postes dont l’Université bénéficie en vertu des 
programmes gouvernementaux visant la création de 
nouveaux postes mentionnés au paragraphe a) ne 
sont pas comptés dans le nombre de postes ajou-
tés au plan d’effectifs en vertu du paragraphe b). 

Répartition des postes 

8.02 Chaque année, après avoir consulté les Tables profes-
sorales des UER, la Commission des études propose, 
sur recommandation de la direction de l’Enseignement, 
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de la recherche et de la création, un projet de politique 
générale de répartition des postes. Ce projet doit tenir 
compte des besoins en ressources, des programmes 
aux trois (3) cycles, des orientations et des priorités de 
développement des UER, ainsi que des axes de déve-
loppement de l’Université. 

Le projet de politique de répartition des postes doit de 
plus contenir des critères permettant de réattribuer des 
postes. 

8.03 Le ou avant le 31 mai de chaque année, la Direction 
générale transmet pour approbation par le Conseil 
d’administration son projet de politique de répartition 
des postes. 

Le Conseil d’administration, après étude de ce projet de 
politique, procède dans un premier temps à son adop-
tion. Il détermine dans un deuxième temps le nombre 
total de postes disponibles pour l’ensemble de 
l’Université pour l’année financière subséquente. 

8.04 Avant le 1er octobre de chaque année, la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création 
transmet aux UER, pour consultation, le projet prélimi-
naire de répartition par UER des postes disponibles. 

8.05 La direction de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création, par la suite, soumet à la Commission des étu-
des un projet de répartition des postes par UER. La 
Commission des études fait, s’il y a lieu, des modifica-
tions à ce projet. Elle recommande au Conseil d’admi-
nistration l’adoption de ce projet modifié ou non, le ou 
avant le 15 octobre de chaque année. 

8.06 Avant le 1er décembre de chaque année, le Conseil 
d’administration, après avoir pris connaissance du pro-
jet de répartition des postes soumis par la Commission 
des études, décide d’une répartition des postes entre 
les UER. 

8.07 La répartition des postes dûment approuvée par le 
Conseil d’administration est alors transmise à chaque 
directrice, directeur d’UER qui en informe sa Table pro-
fessorale. Cette répartition est accompagnée, le cas 
échéant, de la liste de rappel prévue à la clause 12.07. 

8.08 Dans des cas exceptionnels et indépendants de sa vo-
lonté, le Conseil d’administration peut ouvrir des postes 
en dehors de la période normale prévue au présent ar-
ticle. Dans une telle éventualité, la politique générale 
adoptée conformément à la clause 8.03 s’applique, ain-
si que la procédure prévue aux clauses 8.04, 8.05 et 
8.06 du présent article, hormis les dates mentionnées. 
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8.09 Pour répondre aux besoins de programmes particuliers 
et sur recommandation de la Commission des études, 
le Conseil d’administration peut exceptionnellement at-
tribuer des postes à des UER en les réservant à certai-
nes disciplines ou certains champs d’études. 
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Article 9 
Procédure d’embauche 

9.01 La directrice, le directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création soumet à l’approbation du 
Conseil d’administration, dans les six mois suivant la si-
gnature de la présente convention, les critères 
d’admissibilité pour l’embauche des professeures, des 
professeurs. Ce projet fait l’objet au préalable d’une 
consultation des Tables professorales; il doit également 
tenir compte des exigences du programme d’accès à 
l’égalité. 

À chaque année, une Table professorale peut deman-
der de modifier les critères d’admissibilité pour 
l’embauche s’appliquant à son UER. Elle achemine 
alors sa demande avant le 1er avril à la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création pour 
adoption ultérieure par le Conseil d’administration. 

9.02 Après réception de la répartition des postes prévue à 
l’article 8 Ouverture de postes, la Table professorale de 
l’UER détermine les critères de sélection particuliers à 
chacun des postes qui lui sont attribués, en tenant 
compte dans la mesure du possible des avis que lui au-
raient fait parvenir les comités de programme(s) de 
premier cycle et des cycles supérieurs et de program-
mes conjoints avec d’autres universités. 

Procédure d’embauche de professeure, professeur 
régulier ou substitut 

9.03 Lorsqu’un poste de professeure, professeur régulier doit 
être pourvu, ou quand une professeure, un professeur 
substitut, à la demande expresse de la Table professo-
rale, doit être embauché, la directrice, le directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création de-
mande à la directrice, au directeur de l’UER concernée 
de lui présenter le projet d’affichage contenant les critè-
res de sélection particuliers que la Table professorale a 
déterminés pour chacun des postes qui lui ont été attri-
bués. La directrice, le directeur de l’UER transmet aussi 
les noms des quatre professeures, professeurs (com-
prenant normalement la directrice, le directeur de 
l’UER) devant faire partie du comité de sélection. 

9.04 Tout comité de sélection doit compter des professeurs 
des deux sexes dans la mesure du possible. La direc-
trice, le directeur de l’Enseignement, de la recherche et 
de la création, sa représentante ou son représentant est 
membre d’office du comité de sélection et en constitue 
le cinquième membre. 
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9.05 Pour chaque poste : 

– de professeure, professeur régulier, sauf dans les 
cas d’un renouvellement de contrat, d’offre d’un 
contrat de professeur régulier à une professeure, un 
professeur substitut ou de l’attribution du statut de 
professeure, professeur à plein temps à une pro-
fesseure, un professeur ayant le statut de profes-
seure, professeur à demi-temps; 

– de professeure, professeur substitut, sauf dans le 
cas de renouvellement de contrat; 

un concours est ouvert par la direction de l’Enseigne-
ment, de la recherche et de la création; le poste est affi-
ché à l’Université et à l’UER concernée et annoncé à 
l’extérieur; copie de l’affichage est transmise au Syndi-
cat. 

Toute publicité payée doit être faite selon les normes et 
les procédures établies et doit faire valoir que 
l’ouverture du poste s’adresse tant aux femmes qu’aux 
hommes, et que l’Université souscrit à un programme 
d’accès à l’égalité. 

9.06 Le comité de sélection procède à l’examen des candi-
datures reçues par la direction de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création, qui lui transmet copie des 
dossiers complets. Le comité rencontre les candidates 
et candidats qu’il a retenus pour entrevue puis soumet 
un rapport à la Table professorale de l’UER. 

9.07 L’embauche d’une professeure, d’un professeur, quels 
que soient son statut, ses fonctions et la durée de son 
contrat, doit faire suite à une recommandation de la Ta-
ble professorale de l’UER. 

9.08 La directrice, le directeur de l’UER transmet à la direc-
tion de l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion un dossier commenté de chacune des candidatures 
recommandées par la Table professorale. Ce dossier 
doit contenir : 

– la recommandation étayée de la Table professorale 
incluant, le cas échéant, l’ordre de préférence de la 
candidature; 

– la liste des cours et des programmes qui corres-
pondent aux qualifications particulières de la candi-
date, du candidat telle qu’établie avec elle, lui; 

– le domaine de recherche ou de création et l’état en 
cours ou en projet de cette recherche ou de cette 
création; 

– les champs d’intérêt principaux et complémentaires 
de la candidate, du candidat dans sa discipline; 
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– le curriculum vitæ écrit en français et signé par la 
candidate, le candidat. 

Si la directrice, le directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création et la directrice, refuse de re-
commander au Conseil d’administration l’embauche 
d’une candidate, d’un candidat ou de respecter, le cas 
échéant, l’ordre de préférence indiqué par la Table pro-
fessorale, elle, il informe par écrit la directrice, le direc-
teur de l’UER des motifs de la décision. 

Nonobstant le refus d’une candidature par la directrice, 
le directeur à l’Enseignement, à la recherche et à la 
création, la Table professorale peut demander à la di-
rectrice, le directeur de l’Enseignement, à la recherche 
et à la création de transmettre le dossier de cette can-
didature au Conseil d’administration. 

9.09 À la réunion du Conseil d’administration qui suit la ré-
ception des recommandations de la Table professorale, 
ou à la suivante si cette réunion a lieu à l’intérieur d’un 
délai de quinze jours ouvrables, la directrice, le direc-
teur de l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion recommande l’embauche de nouvelles professeu-
res, de nouveaux professeurs. La personne embauchée 
et la directrice, le directeur de l’UER sont par la suite 
avisés par la direction de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création de la décision du Conseil d’admi-
nistration. 

9.10 La candidate, le candidat, après la réception par la di-
rection de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création des pièces officielles ou attestations assermen-
tées pertinentes, reçoit une proposition d’embauche 
dans laquelle on trouve notamment la classification sa-
lariale (classe et échelon) faite à la suite de l’analyse du 
curriculum vitae en vertu de l’article 28 Traitement et 
règles d’intégration et de progression dans les échelles 
de salaire, ainsi que le salaire proposé. Une copie de 
cette proposition est envoyée au Syndicat, de même 
que, si la candidate, le candidat y consent, une copie du 
curriculum vitae complet. 

9.11 La nouvelle professeure, le nouveau professeur est offi-
ciellement embauché dès la réception par la direction 
de l’Enseignement, de la recherche et de la création de 
l’acceptation écrite de la proposition d’embauche. Cette 
acceptation écrite doit avoir été retournée dans les 
21 jours suivant la réception de la proposition 
d’embauche, à défaut de quoi la candidate, le candidat 
est réputé s’être désisté. 

La professeure, le nouveau professeur embauché entre 
en fonction à la date de son embauche ou, avec 
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l’accord de la directrice, du directeur de l’Enseignement, 
de la recherche et de la création, à une date ultérieure. 

La proposition d’embauche et l’acceptation écrite de la 
candidate, du candidat constituent, aux fins de la pré-
sente convention, le contrat d’embauche de cette per-
sonne. 

9.12 Dans le cas d’une recommandation d’embauche reçue 
avant le 15 mai, l’Université s’engage à prendre tous les 
moyens nécessaires pour que la candidate, le candidat 
puisse entrer en fonction au plus tard le 1er juin. 

9.13 Nonobstant la procédure d’embauche de professeure, 
professeur régulier et substitut décrite aux clauses 9.03 
à 9.12, une professeure, un professeur substitut peut, 
au terme de son contrat, se voir offrir un contrat à titre 
de professeur régulier selon la procédure suivante. 

a) Lorsqu’au terme du contrat d’une professeur, d’un 
professeur substitut, il se révèle, d’après une ana-
lyse des besoins soumise par la Table professorale 
de l’UER, que les besoins auxquels répondait son 
embauche, ou encore des besoins similaires, sont 
appelés à se maintenir pendant plusieurs années, 
l’Université peut offrir à la professeure, au profes-
seur un premier contrat de probation de deux ans à 
titre de professeur régulier. La décision d’octroyer 
un tel contrat est de la compétence du Conseil 
d’administration, sur recommandation de la Table 
professorale et de la directrice, du directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création. 
Cette décision est fondée sur l’analyse des besoins 
soumise par la Table professorale de l’UER, 
l’analyse des ressources financières de l’Université, 
ainsi que sur le rapport d’évaluation de la profes-
seure, du professeur. 

Si la directrice, le directeur de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création refuse de soumettre au 
Conseil d’administration la recommandation 
d’octroyer un tel contrat, elle, il informe par écrit la 
directrice, le directeur de l’UER des motifs de sa 
décision. Nonobstant le refus du directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création, la 
Table professorale peut demander à la directrice, 
au directeur de l’Enseignement, de la recherche et 
de la création de transmettre le dossier au Conseil 
d’administration pour décision. 

b) La professeure, le professeur qui obtient un contrat 
de professeur régulier en vertu de la présente 
clause est soumis aux mêmes conditions et bénéfi-
cie des mêmes avantages que les professeurs ré-
guliers embauchés en vertu des clauses 9.03 à 
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9.12, notamment en matière de renouvellement de 
contrat et d’octroi de la permanence. 

c) À la suite du renouvellement de ce premier contrat 
de probation, selon la procédure prévue à 
l’article 10 Durée et renouvellement des contrats, la 
professeure, le professeur obtient un poste régulier. 

9.14 Dans la poursuite de l’objectif du recrutement des meil-
leures candidates, des meilleurs candidats possibles, la 
Table professorale de l’UER peut exceptionnellement 
recommander l’embauche comme professeure, profes-
seur régulier, avec un contrat de deux (2) ans, d’une 
personne qui ne répond pas aux critères d’admissibilité 
pour l’embauche établis pour cette UER. Cette per-
sonne bénéficie de tous les droits que lui accorde la 
convention collective y compris le cumul des années 
d’expérience aux fins d’acquisition de la permanence. 
Toutefois, pour acquérir la permanence, elle doit satis-
faire aux critères d’admissibilité en vigueur au moment 
de son embauche comme professeure, professeur ré-
gulier pour un premier contrat de deux (2) ans. 

La professeure, le professeur ainsi embauché ne peut 
l’être que pour trois (3) contrats de deux (2) ans (in-
cluant tout perfectionnement). Cette personne ne peut 
bénéficier d’un congé de perfectionnement qu’après 
avoir complété au minimum une (1) année de contrat. 

La proposition d’embauche de la professeure, du pro-
fesseur précise, le cas échéant, que son embauche se 
fait en vertu de la présente clause. 

9.15 L’Université fournit au Syndicat une copie intégrale du 
contrat d’embauche de toute professeure, tout profes-
seur. Ce contrat doit contenir au moins les éléments 
d’information suivants : 

– embauche comme professeure, professeur régulier, 
substitut, invité, invité engagé en vertu d’un contrat 
de services entre établissements ou sous octroi; 

– embauche à plein temps ou à demi-temps; 

– caractéristiques de l’embauche : initial, renouvela-
ble, non renouvelable, à terme; 

– durée de l’embauche, date d’entrée en vigueur, 
date d’expiration; 

– conditions d’admissibilité à la permanence (si diffé-
rentes de celles qui sont prévues à la clause 12.01); 

– classement dans l’échelle salariale (catégorie, 
échelon) et traitement; 
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– le cas échéant, toute autre condition associée à son 
embauche. 

Embauche de professeure invitée, professeur invité (en 
vertu ou non d’un contrat de prêt de services entre 
établissements) 

9.16 La directrice, le directeur à l’Enseignement, à la recher-
che et à la création peut, à la demande expresse de la 
Table professorale de l’UER, recommander l’embauche 
d’une professeure, d’un professeur invité à plein temps 
ou à demi-temps, pour une partie ou la totalité des fonc-
tions normalement dévolues à une professeure, un pro-
fesseur régulier. 

La décision d’embaucher la professeure, le professeur 
invité relève du comité exécutif. Si celui-ci refuse 
l’embauche recommandée par la directrice, du directeur 
de l’Enseignement, de la recherche et de la création, il 
informe par écrit la directrice, le directeur de l’UER des 
motifs de sa décision. 
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Article 10 
Durée et renouvellement des contrats 

Durée et prolongation des contrats 

10.01 Le premier contrat de probation d’une professeure, d’un 
professeur régulier se termine normalement le 31 mai 
de la seconde année civile suivant celle de son entrée 
en fonction; sa durée se situe entre 17 et 29 mois. 

10.02 a) Le second contrat de probation de la professeure, 
du professeur régulier est d’une durée de deux ans. 

Sauf pour la professeure, le professeur régulier 
embauché en vertu de la clause 9.14, ce contrat 
peut être prolongé d’un an en vertu des clauses 
10.04 ou 13.02, ou encore d’une décision en ce 
sens faisant suite à une évaluation effectuée con-
formément à l’article 11 Évaluation. 

b) Le troisième contrat de probation de la professeure, 
du professeur régulier embauché en vertu de la 
clause 9.14 est d’une durée de deux ans. Ce con-
trat peut être prolongé d’un an en vertu de la clause 
13.02 

10.03 a) La durée du contrat d’une professeure, d’un profes-
seur sous octroi ou invité (en vertu ou non d’un 
contrat de prêt de services entre établissements) 
est comprise entre 12 et 24 mois. 

b) La durée du contrat d’une professeure, d’un profes-
seur substitut est comprise entre 12 et 29 mois, su-
jet aux conditions suivantes : le contrat peut se ter-
miner au plus tard : 
– deux ans après l’entrée en fonction, lorsque 

celle-ci a lieu avant le 1er janvier; 
– le 31 mai de la seconde année suivant l’entrée 

en fonction, lorsque celle-ci a eu lieu après le 1er 
janvier. 

10.04 Pour la professeure, le professeur régulier, tout congé 
de perfectionnement, sauf celui qui est prévu pour la 
personne embauchée en vertu de la clause 9.14, de 
même que tout congé sans traitement, de maladie ou 
d’accident cumulant plus de six mois au cours d’un 
contrat de probation est considéré comme un congé 
d’un an. Le dernier contrat de probation au terme du-
quel la personne est admissible à la permanence est 
alors automatiquement prolongé d’un an. 
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Le congé pour accident survenu dans l’exécution du 
travail devra s’étendre sur une période d’au moins 12 
mois pour être considéré comme un congé d’un an. 

10.05 La professeure régulière qui a bénéficié pendant ses 
contrats de probation de congés de maternité d’une du-
rée totale excédant six mois voit, à sa demande, son 
dernier contrat de probation prolongé d’un an. 

10.06 a) Le premier contrat de toute professeure, toute pro-
fesseur prend effet à la date d’entrée en fonction de 
la personne. 

b) Les années de service de la professeure, du pro-
fesseur se calculent à partir de la date de son en-
trée en fonction. 

Renouvellement des contrats 

10.07 Le premier contrat de probation d’une professeure, d’un 
professeur régulier, et, pour la professeure, le profes-
seur embauché en vertu de la clause 9.14, le second 
contrat de probation, peuvent être renouvelés à leur 
échéance. 

10.08 a) Sauf dans le cas d’une embauche destinée à pour-
voir temporairement un poste vacant et sous ré-
serve des conditions énoncées à 10.03b) relative-
ment à la date de fin des contrats, le contrat de la 
professeure, du professeur substitut peut être re-
nouvelé à son échéance. 

b) Le contrat de la professeure, du professeur invité 
(en vertu ou non d’un contrat de prêt de services 
entre établissements) peut être renouvelé à son 
échéance. 

c) Le contrat de la professeure, du professeur sous 
octroi peut être renouvelé à son échéance. Cepen-
dant, un tel contrat ne peut se terminer au-delà de 
la date prévue dans le projet ou le programme qui 
en assure le financement ou, en l’absence d’une 
telle date, de la date de fin ou de renouvellement de 
ce financement. 

10.09 a) Le renouvellement de contrat et, le cas échéant, la 
prolongation de contrat de probation de la profes-
seure, du professeur régulier sont de la compé-
tence du Conseil d’administration, sur recomman-
dation du Conseil professoral. Le Conseil d’adminis-
tration est lié par la recommandation du Conseil 
professoral ou, le cas échéant, du comité de révi-
sion. 
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b) Le renouvellement de contrat de la professeure, du 
professeur substitut, invité (en vertu ou non d’un 
contrat de prêt de services entre établissements) ou 
sous octroi est de la compétence du Comité exécu-
tif, sur recommandation du Conseil professoral. Le 
Comité exécutif n’est pas lié par la recommandation 
du Conseil professoral ou, le cas échéant, du comi-
té de révision. 

10.10 Tout renouvellement de contrat doit s’appuyer sur une 
évaluation effectuée en vertu de l’article 11Évaluation. 

10.11 a) L’avis de renouvellement, de non-renouvellement 
ou de prolongation de contrat de probation est si-
gnifié trois mois avant l’échéance du contrat. 

b) Ce délai ne s’applique pas aux contrats de profes-
seure, professeur substitut, invité (en vertu ou non 
d’un contrat de prêt de services entre établisse-
ments) et sous octroi. 

c) À défaut d’un avis écrit de non-renouvellement ou 
de prolongation de contrat envoyé à la professeure, 
au professeur dans le délai prévu au paragraphe a), 
son contrat est automatiquement prolongé d’un an. 

10.12 Une professeure, un professeur qui ne désire pas re-
nouveler son contrat doit en aviser par écrit la directrice, 
le directeur de l’UER, ainsi que la directrice, le directeur 
de l’Enseignement, de la recherche et de la création et 
le Syndicat, au plus tard trois mois précédant 
l’échéance dudit contrat. 

Dans le cas d’une professeure, d’un professeur régulier, 
elle, il pourra mettre fin à son contrat en cours d’année, 
pourvu qu’une entente intervienne entre la professeure, 
le professeur régulier et la directrice, le directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création. 
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Article 11 
Évaluation 

11.01 L’évaluation a pour objectif l’amélioration de la qualité 
de l’enseignement, de la recherche ou de la création et 
des services à la collectivité. Elle est effectuée confor-
mément aux principes, critères et procédures prévus à 
la convention collective, dans le présent article et dans 
l’annexe E Politique d’évaluation des professeures et 
des professeurs de la Télé-université, ci-après appelée 
Politique d’évaluation. 

11.02 La professeure, le professeur régulier non permanent 
est évalué entre le 22 novembre et le 12 décembre de 
la dernière année de son contrat de probation ou de 
l’année de prolongation de son contrat. 

Cependant, si elle, il est en congé de perfectionnement, 
en congé sans traitement, en congé parental, en congé 
de maladie de plus de six (6) mois au moment où elle, il 
doit normalement être évalué, elle, il est évalué durant 
l’année suivant celle de son retour de congé, à ces 
mêmes dates. 

11.03 La professeure, le professeur régulier permanent est 
évalué entre le 29 septembre et le 20 octobre, cinq (5) 
ans après sa dernière évaluation. Toutefois : 

– la professeure, le professeur qui, au 1er septembre, 
est en congé de perfectionnement, en congé sans 
traitement, en prêt de services, en congé parental, 
en congé de maladie ou en congé sabbatique est 
évalué à la ronde d’évaluation qui suit son retour de 
congé; 

– la professeure, le professeur qui a annoncé qu’elle, 
il prendrait sa retraite dans les trois (3) années qui 
suivent la date prévue de son évaluation n’a pas à 
être évalué. 

La période de cinq (5) ans commence à courir au retour 
de la professeure, du professeur lorsqu’un congé sans 
traitement, un congé d’affectation ou un prêt de servi-
ces excède deux (2) ans. 

11.04 En plus des évaluations prévues aux clauses 11.02 et 
11.03, une professeure, un professeur peut demander 
d’être soumis à une évaluation avant l’année où doit 
avoir lieu une de ces évaluations. Cette personne doit 
manifester son intention par écrit à la présidente, au 
président du Conseil professoral avant le 1er août. La 
présidente, le président du Conseil professoral envoie à 
la directrice, au directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création, la liste des professeures, pro-
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fesseurs qui ont manifesté, avant le 1er août, leur inten-
tion d’être évalués. 

11.05 La professeure, le professeur substitut, invité (en vertu 
ou non d’un contrat de prêt de services entre établis-
sements) est évalué chaque fois que son contrat vient à 
échéance et peut être renouvelé. Elle ou il a également 
le droit d’être évalué après la fin de son contrat, même 
si cette personne n’est plus à l’emploi de l’Université. 
Elle doit en avoir fait la demande par écrit à la prési-
dente, le président du Conseil professoral avant 
l’échéance de son contrat et préparer un dossier 
d’activités et de réalisations tel que prévu à la clause 
11.07. Elle bénéficie, aux fins de son évaluation, des 
droits reconnus à une professeure, un professeur régu-
lier. 

11.06 Le comité d’évaluation est composé de cinq membres, 
dont le président, et de deux substituts. Ces personnes 
sont des professeures, professeurs réguliers élus par 
l’Assemblée professorale pour des mandats de deux 
ans (en alternance 4-3); leur mandat peut être renouve-
lé au plus une fois. Au moins un membre doit provenir 
de chaque UER. 

Avant le 1er juillet, la directrice, le directeur de l’Ensei-
gnement, de la recherche et de la création transmet à la 
présidente, au président du Conseil professoral le nom 
de la personne qu’elle, il désigne pour la représenter 
lors de l’évaluation. Cette personne a un statut 
d’observateur, à seule fin de vérifier l’application des 
critères et de la procédure d’évaluation. Elle peut faire 
rapport à cet égard à la direction de l’Enseignement, de 
la recherche et de la création. Elle ne doit en aucun cas 
servir à la transmission à celle-ci du dossier 
d’évaluation de la professeure, du professeurs, qui 
comprend le dossier d’activités et de réalisations sou-
mis au comité d’évaluation et, le cas échéant, les piè-
ces qui ont été ajoutées à ce dossier par le comité 
d’évaluation en vertu de la clause 11.10. 

11.07 Au plus tard le 22 septembre, si l’évaluation a lieu entre 
le 29 septembre et le 20 octobre, ou le 15 novembre si 
l’évaluation a lieu entre le 22 novembre et le 12 décem-
bre, le professeur qui doit être évalué soumet au comité 
d’évaluation un dossier qui fait état de ses activités et 
réalisations depuis sa dernière évaluation pour les 
composantes de la tâche telles que décrites à l’article 7 
Fonctions des professeures et des professeurs. 

Le dossier comporte également la pondération que la 
professeure, le professeur attribue à chacune des com-
posantes de sa tâche, compte tenu de ses plans de tra-
vail. 
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11.08 L’évaluation est faite selon la procédure et les critères 
définis dans la Politique d’évaluation et doit tenir 
compte des activités et réalisations de la professeure, 
du professeur en relation avec ses plans de travail. 

Le comité d’évaluation, nonobstant le quorum fixé à 
quatre membres, fixe ses modalités de fonctionnement. 

11.09 La professeure, le professeur a le droit d’être entendu 
par le comité d’évaluation avant que celui-ci ne procède 
à son évaluation. Elle, il doit en faire la demande par 
écrit à la présidente, au président du Conseil professo-
ral : 

– au moment où elle, il soumet son dossier d’activités 
et de réalisations; 

ou, le cas échéant : 

– dans les deux jours ouvrables qui suivent le mo-
ment où elle, il est avisé que le comité d’évaluation 
souhaite se procurer les documents mentionnés en 
11.10. 

11.10 Le comité d’évaluation peut, sous réserve des critères 
et de la procédure d’évaluation, se procurer auprès des 
organismes compétents ou de personnes compétentes 
les documents faisant état d’informations reliées à la tâ-
che de la professeure, du professeur qu’il juge pertinen-
tes à l’évaluation. 

La présidente, le président du comité avise la profes-
seure, le professeur, au plus tard le jour ouvrable sui-
vant la réunion où cette décision est prise, de la teneur 
des documents que le comité désire se procurer. 

11.11 a) Le rapport d’évaluation étayé et la recommandation 
du comité d’évaluation sont transmis à la profes-
seure, au professeur évalué au plus tard dix (10) 
jours ouvrables après la réunion du comité. Y est 
jointe copie de tout document reçu par le comité 
d’évaluation en vertu de la clause 11.10 et qui 
n’apparaissait pas au dossier d’activités et de réali-
sations de la professeure, du professeur. 

b) Le rapport d’évaluation doit faire état, pour chacune 
des composantes de la tâche et pour son ensem-
ble, des mentions « très bien », « bien », « faible » 
ou « insuffisant » auxquelles l’évaluation a donné 
lieu selon les critères de la Politique d’évaluation. 
Dans le cas d’un avis à caractère professionnel, le 
rapport d’évaluation doit également indiquer les cor-
rectifs à apporter. 

c) La professeure, le professeur appose sa signature 
sur le rapport d’évaluation, non comme approba-
tion, mais comme preuve qu’elle, il en a pris con-
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naissance. Elle, il peut également, si elle, il le juge à 
propos, y ajouter des commentaires. 

d) La professeure, le professeur a le droit d’être en-
tendu par le comité d’évaluation, même si elle ou il 
l’a été au préalable par celui-ci en vertu de la clause 
11.09. Elle doit en faire la demande par écrit sur le 
rapport d’évaluation. 

e) La professeure, le professeur qui a été entendu par 
le comité d’évaluation en vertu du paragraphe d) 
appose sa signature sur le nouveau rapport 
d’évaluation, non comme approbation, mais comme 
preuve qu’elle, il en a pris connaissance. Elle, il 
peut également, si elle, il le juge à propos, y ajouter 
des commentaires. 

f) La professeure, le professeur doit retourner, après 
l’avoir signé, le rapport d’évaluation mentionné en 
c) et, le cas échéant, en e), à la présidente, au pré-
sident du comité d’évaluation dans les deux (2) 
jours ouvrables suivant la réception de ce rapport. 

11.12 À la réception du rapport d’évaluation signé par la pro-
fesseure, le professeur, la présidente, le président du 
comité d’évaluation transmet au Conseil professoral le 
rapport et la recommandation du comité d’évaluation. 
Lorsque cette recommandation n’est pas unanime et 
qu’un des membres du comité d’évaluation a soumis un 
rapport minoritaire, ce dernier est soumis avec le rap-
port majoritaire au Conseil professoral. 
Lorsque la représentante, le représentant de la direction 
de l’Enseignement, de la recherche et de la création a 
soumis un rapport sur l’application des critères et de la 
procédure d’évaluation, ce rapport est également 
transmis au Conseil professoral et à la professeure, au 
professeur. 
Lorsque, après avoir entendu la professeure, le profes-
seur en vertu de 11.11b, le comité d’évaluation a modi-
fié son rapport ou sa recommandation, seule la version 
modifiée est transmise au Conseil professoral. 

11.13 Au plus tard le 25 novembre (23 janvier dans le cas de 
la professeure, du professeur régulier non permanent), 
la présidente, le président du Conseil professoral 
transmet par écrit à la professeure, au professeur la re-
commandation du Conseil professoral et à la directrice, 
au directeur de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création le rapport d’évaluation et la recommandation 
du Conseil professoral. 

11.14 a) Dans le cas de la professeure, du professeur per-
manent, la recommandation du comité d’évaluation, 
du Conseil professoral et, le cas échéant, du comité 
de révision, doit être l’une des suivantes : 
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1. la progression normale; 
2. la réaffectation à l’intérieur de l’Université, avec 

ou sans recyclage; 
3. un avis à caractère professionnel. 

En aucun cas, une telle évaluation ne peut conduire 
à un non-renouvellement de contrat pour la profes-
seure, le professeur permanent. 

b) Dans les autres cas, sauf ceux qui sont mentionnés 
en c), la recommandation du comité d’évaluation, 
du Conseil professoral et, le cas échéant, du comité 
de révision, doit être l’une des suivantes : 
i) Pour la professeure, le professeur régulier non 

permanent non admissible à la permanence à 
l’échéance de son contrat : 
1. le renouvellement 
2. le non-renouvellement de contrat; 

ii) Pour la professeure, le professeur régulier non 
permanent admissible à la permanence à 
l’échéance de son contrat : 
– Dans le cas du premier et du second contrat 

de probation de la professeure, du professeur 
embauché en vertu de la clause 9.14 et du 
premier contrat de probation de la profes-
seure, du professeur bénéficiant d’une des 
procédures accélérées d’accès à la perma-
nence prévues aux clauses 12.03 et 12.04 : 

1. l’octroi de la permanence, si la professeure, 
le professeur en a fait la demande; 

2. le renouvellement de contrat; 
3. le non-renouvellement de contrat. 

– Dans les autres cas : 
1. l’octroi de la permanence; 
2. le refus de la permanence; 
3. une prolongation d’un an du contrat de pro-

bation, sauf pour la professeure, le profes-
seur embauché en vertu de la clause 9.14. 
Ce contrat ne peut cependant être prolongé 
qu’une seule fois. 

iii) Pour la professeure, le professeur régulier qui 
détient la permanence dans un autre établisse-
ment universitaire, admissible à la permanence 
avant la fin de son premier contrat en vertu de la 
clause 12.02 : 
1. l’octroi de la permanence; 
2. le refus de la permanence. 
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iv) Pour la professeure, le professeur substitut dont 
le contrat peut être renouvelé : 
1. le renouvellement du contrat; 
2. le non-renouvellement du contrat. 

v) Pour la professeure, le professeur invité : 
1. le renouvellement du contrat; 
2. le non-renouvellement du contrat. 

vi) Pour la professeure, le professeur substitut à qui 
la clause 9.13 s’applique : 
1. l’octroi d’un contrat de professeure, profes-

seur régulier; 
2. le refus de l’octroi d’un contrat de profes-

seure, professeur régulier. 

c) Dans le cas de l’évaluation de la professeure, du 
professeur invité en vertu d’un contrat de services 
entre établissements et celle qui est effectuée à la 
demande de la professeure, du professeur, aucune 
recommandation n’est requise. 

Comité de révision 

11.15 Sauf dans le cas prévu à la clause 12.02, la profes-
seure, le professeur peut contester l’évaluation du comi-
té d’évaluation ou la recommandation du Conseil pro-
fessoral et demander à cet effet la formation d’un 
comité de révision. Cette contestation doit se faire par 
écrit dans les trois (3) jours ouvrables suivant la récep-
tion des documents prévus à la clause 11.13. Cette 
demande est adressée simultanément à la présidente, 
au président du Conseil professoral et à la directrice, au 
directeur de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création. 

La directrice, le directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création peut demander que les dispo-
sitions de la présente clause soient appliquées lorsque 
les recommandations du comité d’évaluation et du Con-
seil professoral ne sont pas identiques. 

La directrice, le directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création peut en outre demander que 
les dispositions de la présente clause soient appliquées 
lorsque sa représentante, son représentant a soumis un 
rapport relativement à l’application des critères et de la 
procédure d’évaluation. 

Dans ce cas, la directrice, le directeur de l’Enseigne-
ment, de la recherche et de la création doit établir de-
vant le comité de révision l’existence d’un manquement 
à l’application des critères et de la procédure 
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d’évaluation qui est de nature à affecter la recomman-
dation du comité. Si le comité de révision retient les mo-
tifs invoqués par la directrice, le directeur de l’Enseigne-
ment, de la recherche et de la création, il procède alors 
à l’évaluation et formule sa recommandation. 

11.16 Le comité de révision est composé de trois (3) person-
nes : 

a) une professeure, un professeur désigné par le Con-
seil professoral mais n’en faisant pas partie; 

b) une personne représentant la professeure, le pro-
fesseur; 

c) une personne extérieure à l’Université choisie par la 
directrice, le directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création. 

Ces personnes ne doivent pas avoir siégé comme 
membres du comité d’évaluation prévu à la clause 
11.06. Elles doivent être professeures, professeurs ou 
chercheures, chercheurs ou exercer des fonctions de 
direction d’enseignement, de recherche ou de création 
dans une université. 

Une personne représente la directrice, le directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création avec 
le statut d’observateur, uniquement pour vérifier 
l’application des critères et de la procédure 
d’évaluation. Cette personne peut faire rapport à cet 
égard à la direction de l’Enseignement, de la recherche 
et de la création. Elle ne doit en aucun cas servir à la 
transmission des dossiers d’évaluation de la profes-
seure, du professeur. 

11.17 La présidente, le président du Conseil professoral remet 
en séance au comité de révision le dossier de révision 
qui comprend : 

– le dossier d’activités et de réalisations soumis au 
comité d’évaluation; 

– le cas échéant, les pièces qui ont été ajoutées à ce 
dossier par le comité d’évaluation en vertu de la 
clause 11.10; 

– les rapports d’évaluation majoritaire et, le cas 
échéant, minoritaire; 

– le cas échéant, le rapport sur l’application des critè-
res et de la procédure d’évaluation soumis par la 
représentante, le représentant de la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création; 

– les recommandations du comité d’évaluation et du 
Conseil professoral. 
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11.18 La professeure, le professeur qui en fait la demande par 
écrit à la présidente, au président du Conseil professo-
ral au moment où elle, il demande la formation du comi-
té de révision a le droit d’être entendu par ce dernier. Le 
comité doit aussi entendre la représentante, le repré-
sentant du Conseil professoral si celui-ci en fait la de-
mande. La professeure, le professeur a le droit 
d’entendre ces représentations et d’y réagir. 

11.19 Au plus tard le 9 décembre (5 février dans le cas de la 
professeure, du professeur régulier non permanent), le 
comité transmet à la professeure, au professeur, à la di-
rectrice, à la directrice, au directeur de l’Enseignement, 
de la recherche et de la création et à la présidente, au 
président du Conseil professoral son rapport 
d’évaluation étayé ainsi que, le cas échéant, sa recom-
mandation, qui ne peut être que l’une de celles prévues 
à la clause 11.14. 

Le dossier d’activités et de réalisations ne peut être 
transmis qu’au comité d’évaluation, au Conseil profes-
soral et au comité de révision, selon les modalités pré-
vues au présent article. Après l’évaluation, il est rendu 
au Conseil professoral, qui en est le dépositaire. 

Suivi administratif 

11.20 a) Toutes les recommandations de réaffectation avec 
ou sans recyclage sont étudiées par un comité pari-
taire formé selon les modalités de l’article 13 Sécu-
rité d’emploi. Le comité a mandat d’étudier le cas 
de la professeure, du professeur en tenant compte 
de ses qualifications et aptitudes. Il doit entendre la 
professeure, le professeur qui lui en fait la demande 
et la Table professorale de l’UER, le centre de re-
cherche ou de création ou l’organisme administratif 
où elle, il est susceptible d’être réaffecté. 

Le comité peut recommander la réaffectation sans 
recyclage, ou avec recyclage si la professeure, le 
professeur ne répond pas aux critères de compé-
tence normalement requis par le poste : 
1. à une autre UER de l’Université; 
2. à un centre de recherche ou de création ou à un 

institut de l’Université; 
3. à tout autre poste de l’Université. 

Cette recommandation est soumise au Conseil 
d’administration pour décision. 

Le comité peut également refuser la recommanda-
tion de réaffectation avec ou sans recyclage formu-
lée par le Conseil professoral. Dans ce cas, la pro-
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fesseure, le professeur poursuit sa carrière dans 
son UER d’origine. 

Si la réaffectation implique un congé de perfection-
nement, la durée de ce congé est comptabilisée 
dans les mois alloués au perfectionnement et aux 
congés sabbatiques à l’article 15 Régimes de per-
fectionnement et de congés sabbatiques. 

11.21 Les décisions du Conseil d’administration mentionnées 
à la clause 11.20 doivent être communiquées à la pro-
fesseure, au professeur avant le 1er avril. 

11.22 L’avis à caractère professionnel est automatiquement 
retiré du dossier de la professeure, du professeur qui l’a 
reçu, si elle, il n’a pas reçu d’autres avis pour les mê-
mes motifs dans les quatre (4) années consécutives. 

Mode d’évaluation B 

11.23 La professeure, le professeur permanent peut se préva-
loir, à compter de la neuvième année suivant l’obtention 
de la permanence, d’un mode d’évaluation, appelé 
Mode d’évaluation B dans la Politique d’évaluation, dif-
férent de celui prévu aux clauses 11.06 à 11.22. Elle ou 
il doit en aviser la présidente, le président du Conseil 
professoral au plus tard le 15 septembre de l’année où 
elle, il doit être évalué de manière statutaire en vertu de 
la clause 11.03. Sinon, le mode d’évaluation prévu aux 
clauses 11.06 à 11.22, appelé Mode d’évaluation A 
dans la Politique d’évaluation, s’applique. 

Modification de la Politique d’évaluation 

11.24 Le Conseil professoral et la directrice, le directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création peu-
vent en tout temps décider d’un commun accord que la 
Politique d’évaluation doit être révisée. 

La révision est confiée à un comité tripartite formé d’une 
représentante, un représentant du Conseil professoral, 
du Syndicat et de la direction de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création. 

Les modifications à la Politique d’évaluation approuvées 
par les trois parties sont soumises au Conseil d’admi-
nistration pour adoption. Le texte de la Politique 
d’évaluation modifiée remplace alors le texte de 
l’annexe E de la présente convention. 
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Article 12 
Permanence 

12.01 Sous réserve des clauses 12.07 et 9.14, la professeure, 
le professeur régulier peut acquérir la permanence au 
terme de son deuxième contrat de probation ou, le cas 
échéant, de la prolongation de celui-ci. 

12.02 Nonobstant les dispositions incompatibles du présent 
article et de l’article 10 Durée et renouvellement des 
contrats, une professeure, un professeur qui a obtenu la 
permanence dans un autre établissement universitaire 
peut demander d’acquérir la permanence avant la fin de 
son premier contrat de probation, si son entrée en fonc-
tion a eu lieu entre le 1er juin et le 8 septembre. Cette 
demande, accompagnée du dossier d’activités et de ré-
alisations prévu à la clause 11.07, doit être adressée à 
la présidente, au président du Conseil professoral au 
plus tard le 1er avril de l’année de son entrée en fonc-
tion. 

Cette décision d’accorder exceptionnellement la per-
manence relève du Conseil d’administration, sur re-
commandation unanime de la Table professorale de 
l’UER, sur recommandation du Conseil professoral dé-
coulant d’une évaluation effectuée conformément à 
l’article 11 Évaluation et sur recommandation de la di-
rectrice, du directeur de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création. 

12.03 Nonobstant la clause 12.01, toute professeure, tout pro-
fesseur régulier nouvellement embauché à l’Université 
et qui a quatre (4) ans d’expérience à plein temps au 
niveau universitaire à titre de professeure, professeur 
peut demander la permanence au terme de son premier 
contrat de probation, s’il satisfait alors aux critères 
d’admissibilité à l’embauche qui étaient en vigueur au 
moment de son embauche. Cette demande doit être 
adressée à la présidente, au président du Conseil pro-
fessoral en même temps que le dossier d’activités et de 
réalisations prévu à la clause 11.07. 

Toute année d’expérience d’enseignement, de recher-
che ou de création à plein temps acquise dans une uni-
versité ou un établissement jugé de niveau équivalent 
est reconnue aux fins de l’application du paragraphe 
précédent. 

12.04 Nonobstant la clause 12.01, une professeure, un pro-
fesseur régulier qui, à son embauche ou, le cas 
échéant, au moment où il obtient un premier contrat de 
probation en vertu de la clause 9.13, a au moins deux 
(2) années antérieures d’expérience à l’Université en 
tant que professeure, professeur invité, substitut ou 
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sous octroi peut demander la permanence au terme de 
son premier contrat de probation, s’il satisfait alors aux 
critères d’admissibilité à l’embauche qui étaient en vi-
gueur au moment de son embauche. Cette demande 
doit être adressée à la présidente, au président du 
Conseil professoral en même temps que le dossier 
d’activités et de réalisations prévu à la clause 11.07. 

Les années d’expérience à l’Université mentionnées au 
paragraphe précédent sont comptabilisées sous ré-
serve que la personne ait obtenu la mention globale 
« bien » ou « très bien » lors de l’évaluation du travail 
accompli durant ces années. 

12.05 Nonobstant la clause 12.01, une professeure, un pro-
fesseur régulier, embauché en vertu de la clause 9.14 
est admissible à la permanence au terme de chacun de 
ses contrats de probation (trois au maximum), s’il satis-
fait alors aux critères d’admissibilité à l’embauche qui 
étaient en vigueur au moment de son embauche. Dans 
le cas des deux premiers contrats de probation, la déci-
sion d’accorder ou non la permanence est prise à la 
demande de la professeure, du professeur admissible. 
Cette demande doit être adressée à la présidente, au 
président du Conseil professoral en même temps que le 
dossier d’activités et de réalisations prévu à la clause 
11.07. 

12.06 a) L’octroi de la permanence est de la compétence du 
Conseil d’administration, sur recommandation du 
Conseil professoral ou du comité de révision, le cas 
échéant, après évaluation conformément à l’article 
11 Évaluation. 

b) Sauf dans le cas prévu à la clause 12.02, le Conseil 
d’administration est lié par la recommandation du 
Conseil professoral ou, le cas échéant, du comité 
de révision; il décide de l’octroi ou non de la perma-
nence. 

c) Sauf dans le cas prévu à la clause 12.02, l’avis 
d’octroi ou de non-octroi de la permanence est si-
gnifié à la professeure, au professeur trois mois 
avant l’échéance du contrat de probation de la pro-
fesseure, du professeur. 

12.07 Pour des motifs ayant trait soit au développement des 
enseignements donnés par l’Université, soit à 
l’évolution des effectifs étudiants, le Conseil d’adminis-
tration peut décider de ne pas accorder la permanence 
ou un renouvellement de contrat à une professeure, un 
professeur malgré une recommandation à cet effet du 
Conseil professoral ou du comité de révision, le cas 
échéant. Toutefois les motifs invoqués ne peuvent en 
aucun cas remettre en cause son évaluation. 
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Lorsque le Conseil d’administration refuse ainsi 
d’accorder la permanence à une professeure, un pro-
fesseur malgré une recommandation en ce sens, il doit 
l’en aviser avant le 1er mars et lui fournir par écrit les 
motifs de sa décision. Dans ce cas, le Conseil d’admi-
nistration offre à la professeure, au professeur une pro-
longation de contrat d’un (1) an. 

Au 1er mars de l’année de cette prolongation de contrat, 
le Conseil d’administration peut soit accorder la perma-
nence, soit confirmer l’avis de non-renouvellement. 
Dans ce dernier cas, le nom de la professeure, du pro-
fesseur est alors placé sur une liste de rappel pour deux 
(2) ans. 

Si l’Université ouvre, conformément à l’article 8 Ouver-
ture de postes, un poste pour lequel une ou des per-
sonnes qui apparaissent sur la liste de rappel satisfont 
aux critères de sélection propres à ce poste, le poste 
est d’abord offert à ces personnes, dans l’ordre proposé 
par la Table professorale de l’UER, le cas échéant. 

12.08 La professeure, le professeur qui acquiert la perma-
nence bénéficie des avantages reliés à la sécurité 
d’emploi tels que décrits à l’article 13 Sécurité d’emploi. 
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Article 13 
Sécurité d’emploi 

13.01 Sous réserve de la clause 13.05 l’Université, qu’il 
s’agisse ou non de raisons indépendantes de sa volon-
té, ne peut mettre à pied une professeure, un profes-
seur permanent. Il en est ainsi dans les cas de ferme-
ture, fusion ou scission d’UER, centre institutionnel de 
recherche ou de création ou de programme, et de dimi-
nution ou d’absence d’effectifs étudiants, le tout prove-
nant de causes internes ou externes à l’Université. Pour 
les professeures, professeurs non permanents, 
l’Université procède selon les modalités prévues à la 
clause 13.08. 

13.02 L’Université, par son Conseil d’administration, à 
l’initiative de ce dernier ou après avoir reçu des requê-
tes en ce sens de la Commission des études, peut de-
mander à celle-ci d’envisager la fusion, la fermeture, la 
scission ou la modification d’une UER ou d’un centre 
institutionnel de recherche ou de création. 

Lorsque la Commission des études se voit confier par le 
Conseil d’administration l’étude d’une telle question, elle 
doit faire ses recommandations au Conseil d’adminis-
tration dans un délai maximum de dix (10) mois. Avant 
de faire de telles recommandations, la Commission des 
études entend les organismes (UER, Conseil professo-
ral, centre institutionnel de recherche ou de création, 
institut, comité de programme(s) de premier cycle ou de 
cycles supérieurs) et les professeures, professeurs 
concernés, dans le délai fixé ci-dessus. 

Si, à la suite d’une recommandation de la Commission 
des études, l’Université décide de procéder à la fusion, 
à la fermeture, à la scission ou à la modification d’une 
UER, d’un centre institutionnel de recherche ou de 
création ou d’un programme, elle donne, par son Con-
seil d’administration, un avis de six (6) mois énonçant 
les raisons d’un tel changement aux professeures, pro-
fesseurs concernés et au Syndicat. 

Lorsqu’une professeure, un professeur non permanent, 
susceptible d’être touché par l’étude demandée par le 
Conseil d’administration à la Commission des études, 
arrive au terme d’un contrat durant les délais prévus au 
présent article, son contrat est automatiquement pro-
longé pour une période maximum d’un (1) an sur re-
commandation favorable du Conseil professoral, suite à 
un avis de la Table professorale concernée. 

13.03 Dès que l’avis prévu à la clause 13.02 aura été donné, 
un comité bipartite de réaffectation des professeures, 
professeurs permanents concernés sera mis sur pied 
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dans les quinze (15) jours suivants. Ce comité est com-
posé de trois (3) représentantes, représentants du Syn-
dicat et de trois (3) représentantes, représentants de 
l’Université. Il doit faire rapport dans les trois (3) mois. 
Ce rapport doit être déposé au Conseil d’administration 
pour décision. 

13.04 Le comité a pour mandat d’étudier le cas des profes-
seures, professeurs permanents concernés en tenant 
compte de leurs qualifications et aptitudes. Le comité 
doit entendre les personnes qui en font la demande et 
les UER, centres institutionnels de recherche ou de 
création ou organismes administratifs où elles seraient 
susceptibles d’être réaffectées. Le comité peut effectuer 
l’une des recommandations suivantes pour la profes-
seure, le professeur permanent. 

a) La réaffectation sans recyclage, ou avec recyclage 
si la professeure, le professeur ne répond pas aux 
critères de compétence normalement requis par le 
poste : 
1. à une autre UER de l’Université; 
2. à un centre de recherche ou de création ou un 

institut de l’Université; 
3. à tout autre poste de l’Université. 

b) Toute autre solution jugée valable par le comité à 
condition que la professeure, le professeur y con-
sente; cependant, cette personne ne peut la refuser 
sans motif valable. 

c) Une indemnité de séparation; la professeure, le pro-
fesseur peut en tout temps refuser cette recom-
mandation. 

13.05 La décision du Conseil d’administration est communi-
quée par écrit au Syndicat et aux professeures, profes-
seurs permanents concernés, dans le mois suivant sa 
décision; si le Conseil d’administration entérine la re-
commandation du comité bipartite de réaffectation et 
que la professeure, le professeur la refuse, elle, il est 
mis à pied avec une indemnité de séparation équivalant 
à un mois de salaire par année de service jusqu’à con-
currence de douze (12) mois; si le Conseil d’administra-
tion n’entérine pas la décision du comité bipartite de ré-
affectation et que la professeure, le professeur refuse la 
décision du Conseil d’administration : 

a) elle, il peut accepter d’être mis à pied avec une in-
demnité de séparation équivalant à un mois de sa-
laire par année de service jusqu’à concurrence de 
douze (12) mois; 
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b) la professeure, le professeur ou le Syndicat peut 
porter le cas à l’arbitrage dans les trente (30) jours 
de la décision du Conseil d’administration; l’arbitre 
peut maintenir ou annuler la décision du Conseil 
d’administration; s’il maintient la décision du Conseil 
d’administration et que la professeure, le professeur 
refuse cette décision, elle, il est mis à pied. 

13.06 Toute décision du Conseil d’administration ne peut en-
traîner une diminution de salaire pour la professeure, le 
professeur. Déplacé à un poste dont le salaire est infé-
rieur ou égal au sien, elle, il garde le même salaire tant 
et aussi longtemps que le salaire dans son nouveau 
poste demeure inférieur ou égal. Ce salaire est indexé 
au coût de la vie conformément aux dispositions pré-
vues à l’article 29 Traitement et règles d’intégration et 
de progression dans les échelles de salaire. Déplacé à 
un poste hors de la présente unité d’accréditation, la 
professeure, le professeur qui a obtenu la permanence 
conserve sa sécurité d’emploi à l’Université avec droit 
de retour dans la présente unité. 

13.07 Les professeures, professeurs qui sont âgés de 55 ans 
ou plus auront le choix, le cas échéant, d’accepter ou 
de refuser le recyclage ou la réorientation sans se voir 
mettre à pied. 

13.08 L’Université procédera, s’il y a lieu, à l’expiration de leur 
contrat individuel, à la mise à pied des professeures, 
professeurs non permanents dans l’ordre inverse de 
leur entrée en service. Aucune mise à pied ne peut être 
effectuée en cours de contrat. Dans le cas d’une mise à 
pied, la personne est inscrite sur une liste de rappel 
pendant une période de douze (12) mois. Durant cette 
période, elle peut présenter sa candidature à tout poste 
vacant convenant à ses qualifications et à ses aptitu-
des; sa candidature sera considérée prioritairement. Si 
elle revenait au travail durant cette période, les années 
passées à l’Université lui seraient créditées pour 
l’admissibilité à la permanence. Elle devra cependant 
être évaluée au moins une fois avant de pouvoir 
l’obtenir. 
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Article 14 
Promotion 

14.01 La professeure, le professeur qui satisfait aux condi-
tions définies à l’article 28 Traitement et règles 
d’intégration et de progression dans les échelles de sa-
laire et qui désire changer de catégorie doit avertir par 
écrit la directrice, le directeur de l’UER et la directrice, 
ainsi que le directeur de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création, avant le 1er décembre de son in-
tention de faire une demande de promotion. 

La professeure, le professeur qui demande une promo-
tion doit avoir été évalué selon les dispositions de 
l’article 11 Évaluation au plus 15 mois avant la date 
mentionnée au paragraphe précédent. 

14.02 Dans le cas d’une demande de promotion, l’étude faite 
par le comité de promotion couvre la période qui s’est 
écoulée depuis l’entrée en fonction de la professeure, 
du professeur à l’Université  

14.03 Toute demande de promotion est faite au moyen d’un 
dossier complet de demande de promotion, tel que dé-
fini dans la Politique de promotion des professeures et 
des professeurs de la Télé-université apparaissant à 
l’annexe F de la présente convention, appelée ci-après 
Politique de promotion. 

Ce dossier, qui inclut le rapport du comité d’évaluation, 
le rapport et la recommandation du comité de révision, 
le cas échéant, et la recommandation du Conseil pro-
fessoral, est automatiquement envoyé au comité de 
promotion. 

14.04 Le comité de promotion est composé de cinq (5) mem-
bres : 

1. deux (2) personnes représentant la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création; 

2. deux (2) personnes représentant les UER nom-
mées selon la procédure décrite à la clause 14.05; 

3. une (1) personne de l’extérieur choisie par les qua-
tre (4) personnes ci-dessus prévues à même une 
liste de personnes de l’extérieur, dont deux (2) dé-
signées par chaque UER, dressée dans les quatre-
vingt-dix (90) jours de l’entrée en vigueur de la con-
vention collective, après entente entre la direction 
de l’Enseignement, de la recherche et de la création 
et les directrices, et les directeurs des UER visées. 
Ces personnes doivent être professeures, profes-
seurs ou chercheures, chercheurs ou exercer des 

Promotion 59 



fonctions de direction d’enseignement, de recher-
che ou de création dans une université. 

14.05 Le choix des membres du comité se fait selon les mo-
dalités suivantes : 

a) Entre le 1er décembre et le 1er janvier, chaque Table 
professorale des UER d’où proviennent une ou des 
demandes de promotion désigne une professeure, 
un professeur susceptible d’être choisi comme re-
présentant de cette UER au comité de promotion. 
Cette personne ne doit pas avoir soumis une de-
mande de promotion. 

b) Entre le 1er janvier et le 1er février, les professeures, 
professeurs désignés tel que décrit en a) par les 
Tables professorales des UER choisissent les deux 
(2) représentantes, représentants des UER prévus 
à la clause 14.04. 

c) Ces deux (2) représentantes, représentants sont 
habilités à participer au choix de la personne exté-
rieure, tel que prévu à la clause 14.04. 

d) Les autres professeures, professeurs désignés par 
les Tables professorales agissent comme substituts 
à l’une des deux (2) personnes représentant les 
UER au comité de promotion. 

e) Les modalités de substitution sont établies par les 
professeures, professeurs désignés par les Tables 
professorales et ce, sous réserve du paragraphe 
14.05 d). 

f) Si toutes les demandes de promotion ne provien-
nent que d’une ou deux UER, le Conseil professoral 
désigne un substitut et, le cas échéant, un membre 
du comité. Cette procédure remplace celle qui est 
prévue aux paragraphes 14.05 a) et 14.05 b). 

La personne ainsi désignée pour représenter le 
Conseil professoral et celle qui représente la Table 
professorale de l’UER d’où proviennent les deman-
des de promotion sont habilitées à participer au 
choix de la personne extérieure. Les paragraphes 
14.05 d) et 14.05 e) ne s’appliquent pas. 

14.06 Le comité de promotion procède à l’étude des dossiers 
entre le 1er février et le 1er avril sur la base des critères 
de promotion définis dans la Politique de promotion. 

La recommandation du comité peut être : 

1- la progression normale; 
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2- le passage d’une catégorie à l’autre selon les règles 
de l’article 28 Traitement et règles d’intégration et 
de progression dans les échelles de salaire. 

Le comité de promotion communique à la professeure, 
au professeur par écrit sa recommandation étayée dans 
les cinq (5) jours ouvrables suivant sa réunion. 

14.07 Le Conseil d’administration est lié par la recommanda-
tion du comité de promotion. La professeure, le profes-
seur est informé de la décision du Conseil d’administra-
tion, au plus tard le 31 mai. 

Dans le cas d’une décision de progression normale, 
l’anonymat de la professeure, du professeur doit être 
préservé dans toute diffusion publique de cette déci-
sion, à l’Université ou à l’extérieur. 

Modification de la Politique de promotion 

14.08 Le Conseil professoral et la directrice, le directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création peu-
vent en tout temps décider d’un commun accord que la 
Politique de promotion doit être révisée. 

La révision est confiée à un comité tripartite formé d’une 
représentante, un représentant du Conseil professoral, 
du Syndicat et de la direction de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création. 

Les modifications à la Politique de promotion approu-
vées par les trois parties sont soumises au Conseil 
d’administration pour adoption. Le texte de la Politique 
de promotion modifiée remplace alors le texte de 
l’annexe F de la présente convention. 
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Article 15 
Régimes de perfectionnement 

et de congés sabbatiques 

Congé de perfectionnement 

15.01 L’Université maintient pour les professeures, profes-
seurs réguliers un régime de perfectionnement, soit en 
vue de l’acquisition d’un diplôme, soit sous forme de 
stage de formation, afin de promouvoir l’amélioration de 
la compétence du corps professoral de même que le 
développement et le renforcement de certains secteurs 
académiques prioritaires. 

15.02 La professeure, le professeur ne peut être en congé de 
perfectionnement pour plus de deux (2) années consé-
cutives. 

Congé sabbatique : définition, durée, nombre, 
admissibilité 

15.03 L’Université accorde à la professeure, au professeur, 
dans le but de favoriser le développement de sa car-
rière, un congé sabbatique lui permettant de se consa-
crer à des activités relevant des catégories suivantes. 

1) La production scientifique, incluant la poursuite 
d’activités de recherche, la rédaction d’ouvrages ou 
d’articles scientifiques et la préparation de deman-
des de financement. 

2) La poursuite d’activités de création dans le domaine 
de spécialisation de la professeure, du professeur. 

3) L’acquisition d’un complément de formation reliée 
aux fonctions de la professeure, du professeur. 

4) L’acquisition, au sein d’une organisation autre que 
l’Université, d’une expérience professionnelle reliée 
aux fonctions de la professeure, du professeur. 

15.04 La durée du congé sabbatique peut varier de 4 à 12 
mois. Il comprend normalement un séjour à l’extérieur 
de l’Université. 

15.05 a) Sous réserve du nombre de demandes reçues ré-
pondant aux conditions d’admissibilité, le nombre 
total de mois de libération disponibles par année 
pour l’ensemble des professeures et professeurs 
réguliers aux fins de congé sabbatique et de congé 
de perfectionnement se situe à l’équivalent en mois 
de 11 % du nombre de postes de professeures, de 
professeurs occupés pour une année, ce pourcen-
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tage incluant les recyclages ainsi que les congés 
sabbatiques et de perfectionnement déjà en cours. 

b) Le nombre de mois de congés pouvant être accor-
dés une année donnée est égal à la somme des 
disponibilités annuelles de cette même année et 
des deux précédentes, établies en vertu du para-
graphe a) de la présente clause, moins les mois uti-
lisés au cours des ces deux années précédentes, 
plus le solde de la réserve en début d’année, tel 
que décrit au paragraphe c) de la présente clause. 

c) Les mois de congés qui pouvaient être accordés 
mais qui n’ont pas été utilisés sont accumulés dans 
une réserve, pour utilisation future, de la façon sui-
vante : à la fin de chaque année, la différence entre 
le nombre de mois permis selon le paragraphe b) 
de la présente clause et le nombre de mois utilisés 
durant l’année est inscrite comme solde de la ré-
serve. 

15.06 Sous réserve des dispositions du présent article, une 
professeure, un professeur ne peut bénéficier d’un con-
gé sabbatique que si elle ou s’il a obtenu la perma-
nence. 

La professeure ou le professeur est admissible à une 
période de congé sabbatique à raison de deux mois 
pour chaque période d’une année accumulée aux fins 
de congé sabbatique. 

Par années accumulées aux fins de congé sabbatique, 
on entend : 

– pour une professeure, un professeur ayant déjà bé-
néficié d’un congé sabbatique, les années comme 
professeure, professeur depuis la fin de son précé-
dent congé sabbatique, excluant les années durant 
lesquelles la professeure, le professeur est en prêt 
de service et (ou) mis à la disposition d’organismes 
extérieurs, plus, le cas échéant, les années 
d’attente relatives à ce congé; 

– pour une professeure, un professeur n’ayant jamais 
bénéficié d’un congé sabbatique, les années 
comme professeure, professeur à l’Université, ex-
cluant les années durant lesquelles la professeure, 
le professeur est en prêt de service et (ou) mis à la 
disposition d’organismes extérieurs. 

Une professeure ou un professeur qui ne fait pas de 
demande de congé sabbatique ne peut, en aucun cas, 
en réclamer des privilèges équivalents, ni cumuler des 
années d’attente. 
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Le professeur, la professeure ne peut se prévaloir de 
son congé avant d’avoir accumulé un minimum de deux 
années aux fins de congé sabbatique. 

Modalités d’attribution 

15.07 L’octroi du congé sabbatique est basé sur la Politique 
de congé sabbatique des professeures et des profes-
seurs de la Télé-université apparaissant à l’annexe I, 
appelée ci-après Politique de congé sabbatique. 

15.08 La professeure, le professeur adresse sa demande de 
congé sabbatique à la Table professorale avant le 
1er décembre pour un congé débutant entre 6 et 18 
mois suivant cette date. Elle, il transmet simultanément 
copie de sa demande à la directrice, au directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création. 

Les congés sont accordés dans l’ordre suivant : 

– en ordre décroissant du nombre d’années accumu-
lées aux fins de congé sabbatique, tel que défini à 
la clause 15.06; 

– face à des candidatures présentant un nombre égal 
d’années accumulées aux fins de congé sabbati-
que, les congés sont accordés en ordre décroissant 
du nombre d’années de service, tel que défini ci-
après. 

Par années de service, on entend la période pas-
sée à titre de professeure, professeur de 
l’Université excluant la durée de congés autorisés 
avec ou sans solde, mais incluant les congés rela-
tifs aux droits parentaux, les périodes de congé 
sabbatique et celles durant lesquelles la profes-
seure, le professeur est en prêt de service et (ou) 
mis à la disposition d’organismes extérieurs. 

15.09 La demande de congé est faite au moyen d’un dossier 
complet de demande de congé sabbatique, tel que dé-
fini dans la Politique de congé sabbatique. 

15.10 La directrice, le directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création présente les demandes de 
congés sabbatiques et les recommandations des Ta-
bles professorales au Comité exécutif, qui autorise ces 
demandes avant le 1er mars. 

Dans le cas d’une demande non autorisée par le Comi-
té exécutif, les raisons justifiant cette décision sont 
transmises par écrit à la professeure, au professeur. 
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Rémunération et frais afférents 

15.11 La professeure, le professeur en congé de perfection-
nement ou en congé sabbatique reçoit quatre-vingt-dix 
pour cent (90 %) de son traitement pendant la durée du 
congé. 

15.12 L’Université verse dans le fonds individuel de recherche 
de la professeure, du professeur (clause 32.07) en con-
gé sabbatique, un montant pour frais afférents au congé 
sabbatique égal à 125 $ pour chaque mois que dure le 
congé. 

Frais remboursés 

15.13 a) Frais de scolarité 

L’Université remboursera sur présentation des piè-
ces justificatives le coût réel des frais de scolarité. 
Dans le cas où la professeure, le professeur régu-
lier reçoit une bourse ou subvention, l’Université 
remboursera le déficit encouru par la professeure, 
le professeur régulier entre le coût réel des frais de 
scolarité et le montant prévu à cette fin dans la 
bourse ou subvention. 

b) Frais de déplacement et d’entreposage 

Pour tout congé sabbatique, l’Université : 
– paiera pour les frais de déplacement de la pro-

fesseure, du professeur régulier un montant for-
faitaire équivalent à un seul aller-retour par voie 
aérienne en classe économique entre 
l’Université et le lieu principal de séjour du con-
gé; 

– remboursera les frais de déménagement et 
d’entreposage des biens meubles de la profes-
seure, du professeur régulier d’un seul aller-
retour entre l’Université et le lieu principal de sé-
jour du congé. 

Ces frais de déplacement, de déménagement et 
d’entreposage ne pourront excéder : 
– 1 100 $ si la distance aller-retour entre 

l’Université et le lieu principal de séjour du congé 
est de 1 600 kilomètres et moins; 

– 2 200 $ si la distance aller-retour entre 
l’Université et le lieu principal de séjour du congé 
varie entre 1 600 et 4 800 kilomètres; 

– 3 300 $ si la distance aller-retour entre 
l’Université et le lieu principal du séjour est supé-
rieure à 4 800 kilomètres. 
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Les frais de déménagement et d’entreposage de-
vront avoir été clairement identifiés par la profes-
seure, le professeur régulier un (1) mois avant son 
départ. Ces frais de déménagement et 
d’entreposage seront remboursés conformément à 
la procédure en vigueur. 

Les frais de déplacement seront clairement identi-
fiés par la professeure, le professeur un (1) mois 
avant le début de la session et versés à la profes-
seure, au professeur au plus tard deux (2) semai-
nes avant son départ. 

La professeure, le professeur régulier qui reçoit une 
bourse ou subvention se verra rembourser la diffé-
rence entre les montants prévus dans la convention 
pour les frais de déplacement, de déménagement 
et d’entreposage et les montants prévus à cette fin 
dans la bourse ou la subvention reçue. 

Droits et obligations des professeures, professeurs 
bénéficiant d’un congé de perfectionnement ou d’un 
congé sabbatique 

15.14 Les congés de perfectionnement et les congés sabbati-
ques peuvent commencer en n’importe quel moment de 
l’année. Ils débutent le premier jour du mois. 

15.15 La professeure, le professeur conserve durant son con-
gé sabbatique ou son congé de perfectionnement son 
statut à l’Université et les droits inhérents à sa fonction. 
Pendant son congé, la professeure, le professeur peut 
se porter candidate, candidat ou voter à tout poste élec-
tif à l’Université. Aux fins de classement et de traite-
ment, les mois de congé sabbatique ou de perfection-
nement sont comptés comme des mois de service à 
l’Université. 

15.16 a) La professeure, le professeur qui bénéficie d’un 
congé de perfectionnement s’engage à remettre à 
l’Université le double du temps passé en perfec-
tionnement. En cas de démission, ou de non-
renouvellement du troisième contrat de probation 
de la professeure, du professeur embauché en ver-
tu de la clause 9.14, elle, il doit rembourser les 
sommes reçues de l’Université à l’occasion de ce 
congé au prorata du temps qu’il lui reste à remettre 
à l’Université au moment de sa démission ou de 
son non-renouvellement de contrat. 

b) La professeure, le professeur qui bénéficie d’un 
congé sabbatique s’engage à remettre à l’Université 
l’équivalent du temps passé en congé sabbatique. 
Cependant, si au terme de son congé sabbatique, 
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cette personne poursuit sa carrière dans le secteur 
public ou parapublic, elle ne sera tenue à aucun 
remboursement. 

Activités de perfectionnement de très courte durée 

15.17 a) Toutes les professeures, tous les professeurs peu-
vent bénéficier de perfectionnement de très courte 
durée, visant notamment la participation à des ses-
sions brèves de perfectionnement. 

b) Les modalités de gestion des fonds alloués aux ac-
tivités de perfectionnement de très courte durée 
sont les suivantes : 
1. La professeure, le professeur dépose une de-

mande auprès de la directrice ou du directeur de 
l’UER en précisant les objectifs des activités de 
perfectionnement, les frais prévus et les possibi-
lités de financement extérieures à l’Université. Si 
les frais prévus excèdent 500 $, la professeure, 
le professeur dépose également sa demande au 
Conseil professoral. 

2. La directrice ou le directeur de l’UER autorise les 
activités de perfectionnement, après avis du 
Conseil professoral dans les cas où les frais pré-
vus excèdent 500 $. 

3. Dans le cas d’un refus de la demande, la direc-
trice, le directeur de l’UER transmet par écrit les 
raisons de son refus au professeur, à la profes-
seure. 

4. Dans le cas d’une décision contraire à l’avis du 
Conseil professoral, la directrice, le directeur de 
l’UER en transmet par écrit les raisons au Con-
seil professoral. 

Modification de la Politique de congé sabbatique 

15.18 Le Conseil professoral et la directrice, le directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création peu-
vent en tout temps décider d’un commun accord que la 
Politique de congé sabbatique doit être révisée. 

La révision est confiée à un comité tripartite formé d’une 
représentante, un représentant du Conseil professoral, 
du Syndicat et de la direction de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création. 

Les modifications à la Politique de congé sabbatique 
approuvées par les trois parties sont soumises au Con-
seil d’administration pour adoption. Le texte de la Politi-
que de congé sabbatique modifiée remplace alors le 
texte de l’annexe G de la présente convention. 

Régimes de perfectionnement et de congés sabbatiques 67 



Article 16 
Prêt de service - mise à la disposition 

d’organismes extérieurs 
16.01 L’Université peut, à la demande d’une professeure, d’un 

professeur ou avec son accord, et avec l’approbation de 
sa Table professorale, la ou le mettre à la disposition 
d’un organisme public ou privé, à temps plein ou partiel, 
pour une durée maximale de deux ans, renouvelable 
exceptionnellement pour une seule année additionnelle. 

En vertu de ce contrat de prêt de services, la profes-
seure, le professeur demeure salariée, salarié de 
l’Université qui continue à lui verser son salaire et sa 
contribution aux avantages sociaux (assurances collec-
tives et régime de retraite). L’Université est remboursée 
par l’employeur extérieur. La professeure, le professeur 
bénéficie des avantages prévus à l’article 19 Congés 
sans traitement. 

Chaque année de prêt de service compte comme an-
née de service à l’Université aux fins de l’article 
28 Traitement et règles d’intégration et de progression 
dans les échelles de salaire. 

Le prêt de service se justifie si la mise en disponibilité 
de la professeure, du professeur vise soit au rayonne-
ment de l’Université, soit à apporter à l’Université un en-
richissement dans le domaine de sa mission propre. 

16.02 Le prêt de service peut faire partie, en certains cas, de 
la charge de travail de la professeure, du professeur. 
Celle-ci, celui-ci conserve alors son statut et tous les 
droits afférents et le travail fait par la professeure, le 
professeur durant son détachement ainsi que 
l’appréciation qui en est faite par l’organisme bénéfi-
ciaire, peuvent faire partie des éléments à considérer 
lors de l’évaluation de cette professeure, ce professeur. 

16.03 Le prêt de service d’une professeure, d’un professeur à 
la disposition d’organismes extérieurs, pour une durée 
supérieure à quatre mois, ainsi que son renouvelle-
ment, le cas échéant, sont approuvés par le Comité 
exécutif. Toute demande de prêt de service pour une 
durée égale ou inférieure à quatre mois est approuvée 
par la directrice, le directeur de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création. N’y est admissible que la 
professeure, le professeur ayant acquis la permanence. 

68 Téluq-SPPTU Convention collective 2005-2010 Article 16  



Article 17 
Direction de mémoires et de thèses 

Programmes de deuxième cycle 

17.01 i) Direction de mémoire 
Pour assumer une direction de mémoire dans le 
cadre d’un programme de deuxième cycle, il faut 
être, à l’Université, soit : 
– professeure régulière, professeur régulier, 
– professeure substitut, professeur substitut, pro-

fesseure invitée, professeur invité, professeure 
associée, professeur associé, professeure sous 
octroi, professeur sous octroi, auxquels cas on 
associera une professeure régulière, un profes-
seur régulier à titre de codirectrice, codirecteur 
de recherche. 

ii) Codirection de mémoire 
Pour assumer une codirection de mémoire dans le 
cadre d’un programme de deuxième cycle, il faut 
être, à l’Université, soit : 
– professeure régulière, professeur régulier, 
– professeure substitut, professeur substitut, 
– professeure invitée, professeur invité, 
– professeure associée, professeur associé, 
– professeure sous octroi, professeur sous octroi, 

ou être reconnu apte à assumer une telle tâche 
de codirection. 

iii) Procédure d’inscription à la liste interuniversitaire 
des personnes accréditées à la direction ou la codi-
rection de mémoire 
Dans le cas d’un programme de deuxième cycle 
conjoint avec une ou d’autres universités, il faut être 
inscrit sur la liste interuniversitaire de direction ou 
de codirection de mémoire selon la procédure sui-
vante : 
a) Le comité de programme ou son équivalent 

soumet pour approbation par la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création 
toute précision au sujet des normes minimales 
pour diriger ou codiriger un mémoire; 

b) La professeure, le professeur qui estime satis-
faire ces normes peut s’inscrire sur la liste inte-
runiversitaire de direction ou de codirection de 
mémoire; 

c) Le comité de programme ou son équivalent étu-
die les demandes d’accréditation et transmet la 
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liste des personnes accréditées à la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion, afin que celle-ci l’entérine; 

d) Toute professeure, tout professeur qui fait l’objet 
d’une recommandation défavorable du comité de 
programme ou de son équivalent peut demander 
à être entendu par le Conseil professoral, qui 
émet un avis quant à l’inscription de la profes-
seure, du professeur sur la liste des personnes 
accréditées. La directrice, le directeur de l’Ensei-
gnement, de la recherche et de la création fonde 
alors sa décision sur l’avis du Conseil professo-
ral. Dans le cas où la décision est contraire à cet 
avis, la directrice, le directeur de l’Enseignement, 
de la recherche et de la création en transmet les 
motifs par écrit au Conseil professoral. 

Programmes de troisième cycle 

17.02 i) Direction de thèse 
Pour assumer une direction de thèse dans le cadre 
d’un programme de troisième cycle, il faut : 
a) Être, à l’Université, soit : 

– professeure régulière, professeur régulier, 
– professeure substitut, professeur substitut, 

professeure associée, professeur associé, ou 
professeure sous octroi, professeur sous oc-
troi auxquels cas on associera une profes-
seure régulière, un professeur régulier à titre 
de codirectrice, codirecteur de recherche; 

b) Détenir un doctorat ou l’équivalent dans une dis-
cipline ou un champ d’études pertinent au pro-
gramme; 

c) Avoir une expérience d’encadrement d’étu-
diantes, d’étudiants en recherche, en création ou 
en intervention ou avoir démontré des aptitudes 
pour l’encadrement d’étudiantes, d’étudiants en 
recherche, en création ou en intervention; 

d) Faire preuve d’une activité de recherche ou de 
création reconnue par les pairs de la ou des dis-
ciplines ou du ou des champs d’études perti-
nents au programme. 

De plus, il faut être inscrit sur la liste des personnes 
accréditées à la direction de thèse, selon la procé-
dure décrite en iii). 

ii) Codirection de thèse 
Pour assumer la codirection dans le cadre d’un 
programme de troisième cycle, il faut : 
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a) Être, à l’Université, soit : 
– professeure régulière, professeur régulier, 
– professeure substitut, professeur substitut, 
– professeure invitée, professeur invité, 
– professeure associée, professeur associé, ou 
– professeure sous octroi, professeur sous oc-

troi, ou être reconnu apte à assumer une telle 
tâche de codirection; 

b) Détenir un doctorat ou l’équivalent dans une dis-
cipline ou un champ d’études pertinent au pro-
gramme; 

c) Faire preuve d’une activité de recherche ou de 
création pertinente au programme. 

De plus, il faut être inscrit sur la liste des personnes 
accréditées à la codirection de thèse, selon la pro-
cédure décrite en iii). 

iii) Procédure d’inscription à la liste des personnes ac-
créditées à la direction ou la codirection de thèse 
a) Le comité de programme, ou son équivalent 

dans le cas d’un programme conjoint, soumet 
pour approbation par la direction de l’Enseigne-
ment, de la recherche et de la création toute 
précision au sujet des normes minimales pour di-
riger ou codiriger une thèse; 

b) La professeure, le professeur qui estime satis-
faire ces normes peut s’inscrire sur la liste des 
personnes accréditées de direction ou de codi-
rection de thèse; 

c) Le comité de programme ou son équivalent étu-
die les demandes d’accréditation et transmet la 
liste des personnes accréditées à la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion, afin que celle-ci l’entérine; 

d) Toute professeure, tout professeur qui fait l’objet 
d’une recommandation défavorable du comité de 
programme ou de son équivalent peut demander 
à être entendu par le Conseil professoral, qui 
émet un avis quant à l’inscription de la profes-
seure, du professeur sur la liste des personnes 
accréditées. La directrice, le directeur de l’Ensei-
gnement, de la recherche et de la création fonde 
alors sa décision sur l’avis du Conseil professo-
ral. Dans le cas où la décision est contraire à cet 
avis, la directrice, le directeur de l’Enseignement, 
de la recherche et de la création en transmet les 
motifs par écrit au Conseil professoral. 
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Article 18 
Congé d’affectation 

et mobilité interuniversitaire 
18.01 L’Université s’engage à favoriser la promotion interne 

pour combler les postes cadres et à appliquer pour son 
personnel cadre le principe de l’affichage public. 

De plus, une professeure, un professeur qui pose sa 
candidature à un poste de cadre sera reçu par le comité 
de sélection, à moins que le comité décide, à 
l’unanimité, de ne pas recevoir cette personne. 

18.02 Toute professeure, tout professeur régulier qui a acquis 
la permanence peut se prévaloir d’un congé 
d’affectation si elle, s’il a obtenu un poste de cadre à 
l’Université, soit par concours, soit à la suite d’une réor-
ganisation administrative. 

18.03 La professeur, le professeur régulier qui obtient un con-
gé d’affectation conserve, pour la période au cours de 
laquelle elle, il occupe un poste de cadre, tous les droits 
attachés à son statut de professeure, professeur tel que 
définis dans sa convention collective. 

L’exercice desdits droits est cependant suspendu pen-
dant la période où elle, il occupe un tel poste, à 
l’exception de sa progression dans son plan de carrière. 

18.04 Dans le cas d’un congé d’affectation, l’UER à laquelle la 
professeure, le professeur est rattaché reçoit un poste 
de professeur substitut pour remplacer la professeure, 
le professeur pendant les deux (2) premières années; 
un poste régulier lui est octroyé au début de la troisième 
(3) année, selon la politique de répartition des postes. 

18.05 La professeure, le professeur dont le traitement, au 
moment de son intégration à un poste de cadre, est su-
périeur à celui déterminé pour le poste selon la struc-
ture de rémunération des postes de cadre, maintient le 
niveau de rémunération qu’il a atteint. Le traitement dé-
terminé par la structure de rémunération des cadres est 
ajusté d’un montant représentant la différence entre son 
traitement à titre de professeure, professeur et celui dé-
terminé selon la structure de rémunération des postes 
de cadre. 

Cet ajustement est révisé, au fur et à mesure de la pro-
gression salariale dans le poste cadre, en conformité 
avec les dispositions du programme de rémunération 
des cadres, jusqu’à atteinte de l’égalité des traitements. 

18.06 a) Le congé d’affectation se termine quand prend fin le 
contrat de cadre de la professeure, du professeur, 
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ou encore si elle, il est mis à pied ou démissionne. 
La personne réintègre alors son UER d’origine, 
mais le poste régulier créé en vertu de la clause 
18.04 n’est pas supprimé. 

b) Sauf pour les cadres supérieurs dont les conditions 
salariales lors de telles intégrations sont prédéter-
minées par le protocole qui les concerne, la profes-
seure, le professeur dont le traitement à titre de ca-
dre, lors de la réintégration à un poste de 
professeure, professeur, est supérieur à celui dé-
terminé par sa classification, en vertu de l’article 28 
Traitement et règles d’intégration et de progression 
dans les échelles de salaire, maintient le niveau de 
rémunération atteint. 

Le traitement qui lui serait attribué en fonction des 
dispositions de la convention collective est ajusté 
d’un montant représentant la différence entre le trai-
tement dont il bénéficiait à titre de cadre juste avant 
sa réintégration et celui déterminé par sa classifica-
tion, en vertu de l’article 28 Traitement et règles 
d’intégration et de progression dans les échelles de 
salaire. 

Cet ajustement est révisé, au fur et à mesure de sa 
progression salariale dans l’échelle des professeu-
res, professeurs en conformité avec les dispositions 
de la convention collective, jusqu’à assimilation à 
l’échelle des professeures, professeurs réguliers. 

Mobilité interuniversitaire des professeures, professeurs 

18.07 L’Université et le Syndicat des professeures et des pro-
fesseurs de la Télé-université reconnaissent que la mo-
bilité interuniversitaire est un facteur de développement 
professionnel valable pour l’établissement et peut cons-
tituer un apport important dans la carrière d’une profes-
seure, d’un professeur. L’Université entend favoriser les 
échanges entre ses professeures, professeurs et celles, 
ceux d’autres universités. 

18.08 L’échange d’une professeure, d’un professeur régulier 
de l’Université avec une professeure, un professeur 
d’une autre université se fait pour des fonctions 
d’enseignement, de recherche et de service à la collec-
tivité. 

18.09 L’échange peut toucher une portion ou la totalité des 
tâches. 

18.10 L’échange doit être d’une durée minimale d’un an et 
maximale de deux ans. Exceptionnellement, une pro-
longation d’une année peut être accordée. 
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18.11 Durant la période de l’échange, la professeure, le pro-
fesseur continue de bénéficier des conditions de travail 
auxquelles elle, il a droit en vertu de la convention col-
lective en vigueur à l’Université. 

Toutefois, si l’échange se fait pour la totalité des fonc-
tions énumérées à la clause 18.08 et de son temps, la 
professeure, le professeur concerné ne peut agir à titre 
de membre des organismes statutaires de l’Université 
(Conseil d’administration, Commission des études), ni 
recevoir de support de l’établissement, notamment en 
matière de recherche. 

18.12 Si l’échange ne vaut que pour une portion des fonctions 
énumérées à la clause 18.08 et de son temps, la pro-
fesseure, le professeur pourra recevoir le support habi-
tuel de l’Université, notamment en matière de recher-
che; elle, il ne peut toutefois agir à titre de membre des 
organismes statutaires de l’Université. 

18.13 La réciprocité de l’échange est une condition essentielle 
pour donner droit à une demande d’échange en vertu 
des présentes. 

18.14 La professeure, le professeur doit avoir acquis la sécuri-
té d’emploi pour se prévaloir des présentes. 

18.15 Tout projet d’échange doit faire l’objet d’une demande 
de la Table professorale de l’UER qui doit être achemi-
née à la direction de l’Enseignement, de la recherche et 
de la création au moins six mois avant la date projetée 
de l’échange. 

En cas de refus de la demande, la directrice, le direc-
teur de l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion en transmet les raisons par écrit à la directrice, au 
directeur de l’UER. 
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Article 19 
Congés sans traitement 

Congé sans traitement pour perfectionnement 

19.01 La professeure, le professeur qui a demandé un congé 
de perfectionnement selon les dispositions de 
l’article 15 Régimes de perfectionnement et de congés 
sabbatiques, sur recommandation favorable de sa Ta-
ble professorale, obtient du Comité exécutif, sur de-
mande, un congé sans traitement pour un perfection-
nement susceptible d’être un apport valable pour l’UER. 

La durée du congé sans traitement est déterminée par 
la Table professorale, mais n’excède pas un (1) an. Le 
congé sans traitement est renouvelable à terme, aux 
conditions déterminées par la Table professorale. La 
durée totale du congé ne peut toutefois pas excéder 
deux (2) ans. 

Trente (30) jours ouvrables avant le début d’un tel con-
gé, la directrice, le directeur de l’UER transmet à la di-
rectrice, au directeur de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création la demande de congé sans 
traitement, accompagnée de la recommandation de la 
Table professorale de l’UER. 

Congés sans traitement pour tout autre motif 

19.02 Tout autre congé sans traitement peut être accordé par 
le Comité exécutif de l’Université sur recommandation 
favorable de la Table professorale. Ce congé est accor-
dé pour une durée d’un (1) an; il peut être renouvelable 
une seule fois sur recommandation favorable de la Ta-
ble professorale. 

Néanmoins, un congé d’une durée inférieure à un (1) an 
peut être accordé sur recommandation de la Table pro-
fessorale par la direction de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création. 

Le comité exécutif, la Table professorale et la direction 
de l’Enseignement, de la recherche et de la création ne 
peuvent refuser un congé ou un renouvellement sans 
motif valable. 

19.03 Trente (30) jours ouvrables avant le début d’un tel con-
gé, la directrice, le directeur de l’UER transmet à la di-
rectrice, au directeur de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création la demande de congé sans 
traitement, accompagnée de la recommandation de la 
Table professorale. 

19.04 Toute demande de renouvellement d’un congé sans 
traitement doit être formulée auprès de la Table profes-

Congés sans traitement 75 



sorale et, selon le cas, de la direction de l’Enseigne-
ment, de la recherche et de la création ou du Comité 
exécutif, au moins trois (3) mois avant l’expiration dudit 
congé. 

19.05 La professeure, le professeur qui ne respecte pas son 
engagement de revenir au travail à l’échéance du con-
gé sans traitement, sauf dans des cas indépendants de 
sa volonté, est réputé avoir démissionné volontairement 
à la date prévue pour son retour. 

19.06 Si la professeure, le professeur utilise le congé sans 
traitement à d’autres fins que celles pour lesquelles il lui 
a été alloué, elle ou il est réputé avoir remis sa démis-
sion à la date prévue de son retour. 

Congé sans traitement pour affaires publiques 

19.07 La professeure candidate, le professeur candidat à une 
élection provinciale, fédérale ou municipale obtient un 
congé sans traitement pour la durée prévue par la loi. 
Élue, élu à une élection provinciale ou fédérale, la pro-
fesseure, le professeur obtient un congé sans traite-
ment pour la durée de son premier mandat. Élue, élu à 
une élection municipale, la professeure, le professeur 
obtient un congé sans traitement pour la durée de son 
premier mandat, si cette fonction civique constitue une 
occupation à temps complet. 

La professeure candidate, le professeur candidat à une 
commission scolaire, à un conseil municipal, au conseil 
d’administration d’un établissement du réseau de la 
Santé et des Services sociaux peut obtenir un congé 
sans traitement. 

19.08 La professeure, le professeur appelé à agir comme ju-
rée, juré ou à comparaître comme témoin dans une 
cause où elle, il n’est pas l’une des parties ne subit de 
ce fait aucune perte de salaire ni de droits pendant le 
temps où elle, il agit à ce titre. 

19.09 La professeure, le professeur conserve durant son con-
gé tous les droits attachés à son statut, mais l’exercice 
de ces droits est suspendu, à l’exception de sa partici-
pation à la Table professorale, aux assurances collecti-
ves et à la caisse de retraite, à la condition que la pro-
fesseure, le professeur en assume la totalité des coûts. 
L’assurance accident-maladie est maintenue et la pro-
fesseure, le professeur doit en assumer la totalité des 
coûts. Durant son absence, la professeure, le profes-
seur peut se porter candidate, candidat ou voter à tout 
poste électif à l’Université. Elle, il ne peut cependant 
occuper, pendant son absence, les fonctions qui y sont 
rattachées si elle, il est élu. Dans le cas prévu à la 
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clause 19.01, à son retour, la professeure, le professeur 
progresse dans l’échelle salariale conformément au 
nombre d’années qu’a duré son absence. Dans les au-
tres cas, elle, il progresse dans la mesure où 
l’expérience acquise au cours de son congé sans trai-
tement est reliée aux composantes de sa tâche. 

19.10 La professeure, le professeur qui bénéficie d’un congé 
sans traitement à temps partiel voit ses droits et obliga-
tions ajustés au prorata de sa présence au travail. 
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Article 20 
Traitement et congé de maladie 

20.01 La professeure, le professeur absent en raison de ma-
ladie ou d’accident bénéficie d’une protection de son 
revenu jusqu’à l’expiration de la période d’attente pré-
vue à son régime d’assurance-salaire. Le salaire versé 
par l’Université en raison de maladie ou d’accident est 
déductible des prestations payables en vertu de tout ré-
gime public d’assurance. 

20.02 La professeure, le professeur absent en raison de ma-
ladie ou d’accident doit, dès que possible, informer la 
directrice, le directeur de son UER. Si la maladie se 
prolonge au-delà d’une (1) semaine, la directrice, le di-
recteur de l’UER informe immédiatement la direction 
des Ressources humaines et la direction de l’Enseigne-
ment, de la recherche et de la création de l’absence de 
la professeure, du professeur. 

20.03 L’Université se réserve le droit d’exiger un certificat mé-
dical pour toute absence pour cause de maladie ou 
d’accident. 

20.04 Dans les cas d’accidents subis par le fait ou à 
l’occasion du travail, l’Université doit payer le salaire en-
tier de la professeure, du professeur pour une période 
n’excédant pas les cinquante-deux (52) premières se-
maines de son incapacité totale. 

20.05 Lors d’une absence pour maladie ou accident, la pro-
fesseure, le professeur bénéficie, pour la première an-
née, de la progression dans l’échelle salariale. Cette 
progression s’effectue lors du retour de la professeure, 
du professeur. 
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Article 21 
Congés parentaux et familiaux 

21.01 Si l’octroi d’un congé est restreint à un seul des con-
joints, cette restriction s’applique dès lors que l’autre 
conjoint est également salarié du secteur public ou pa-
rapublic (fonction publique, éducation, affaires sociales, 
commission de formation professionnelle, secteur uni-
versitaire). À moins de stipulations expresses à l’effet 
contraire, le présent article ne peut avoir pour effet de 
conférer à la professeure, au professeur un avantage, 
pécuniaire ou non pécuniaire, dont elle, il n’aurait pas 
bénéficié en restant au travail. 

21.02 Dans les limites de la durée de son contrat, la profes-
seure, le professeur substitut, invité ou sous octroi a 
droit aux avantages prévus au présent article. 

Congés de maternité 

21.03 b) La professeure enceinte a droit à un congé de ma-
ternité d’une durée de vingt (20) semaines qui, sous 
réserve de la clause 21.08 paragraphe b), doivent 
être consécutives. Le professeur dont la conjointe 
décède se voit transférer la part résiduelle des vingt 
(20) semaines de congé de maternité et bénéficie 
des droits et indemnités s’y rattachant. 

c) La professeure qui accouche d’une, d’un enfant 
mort-né après le début de la vingtième (20e) se-
maine précédant la date prévue de l’accouchement 
a également droit à ce congé de maternité. 

21.04 Au plus tard dans la vingtième (20e) semaine de la 
grossesse, la professeure doit aviser la directrice, le di-
recteur de l’UER de la date prévue pour son accou-
chement ainsi que des dates probables de son absence 
pour congé de maternité. La directrice, le directeur de 
l’UER en informe immédiatement la direction de l’Ensei-
gnement, de la recherche et de la création. Ce préavis 
de la professeure doit être accompagné d’un certificat 
médical attestant de la grossesse et de la date prévue 
de la naissance. 

21.05 La répartition du congé de maternité avant et après 
l’accouchement appartient à la professeure et com-
prend le jour de l’accouchement. 

21.09 La professeure absente accumule du service si son ab-
sence est autorisée, notamment pour invalidité, et com-
porte une prestation ou une rémunération. 

A) La professeure qui a accumulé vingt (20) semaines 
de service avant le début de son congé de materni-
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té et qui, sur présentation d’une demande de pres-
tations en vertu du régime d’assurance-emploi, est 
déclarée admissible à de telles prestations, a le 
droit de recevoir durant son congé de maternité, 
sous réserve de la clause 21.10. 
a) pour chacune des semaines du délai de carence 

prévu au régime d’assurance emploi, une in-
demnité égale à quatre-vingt-treize pour cent (93 
%) de son salaire hebdomadaire régulier (à 
l’exclusion des primes); 

b) pour chacune des semaines où elle reçoit ou 
pourrait recevoir des prestations de chômage, 
une indemnité complémentaire égale à quatre-
vingt-treize pour cent (93 %) de son salaire heb-
domadaire régulier (à l’exclusion des primes), et 
la prestation de chômage qu’elle reçoit ou pour-
rait recevoir; 

c) pour chacune des semaines qui suivent la pé-
riode prévue au paragraphe b), une indemnité 
égale à quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de 
son salaire hebdomadaire régulier (à l’exclusion 
des primes), et ce jusqu’à la fin de la vingtième 
(20e) semaine du congé de maternité. Aux fins 
de l’application de la présente clause, l’indemnité 
complémentaire se calcule à partir des presta-
tions de chômage qu’une professeure a droit de 
recevoir sans tenir compte des montants sous-
traits de telles prestations en raison des rem-
boursements de prestations, des intérêts, des 
pénalités et autres montants recouvrables en 
vertu du régime d’assurance emploi. 

d) Aux fins de l’application du présent article, le to-
tal des montants reçus par la professeure en 
prestations de chômage, d’indemnité et de sa-
laire ne peut en aucun cas excéder quatre-vingt-
treize pour cent (93 %) du salaire hebdomadaire 
régulier de cette professeure. 

B) La professeure qui a accumulé vingt (20) semaines 
de service avant le début de son congé de materni-
té et qui n’est pas admissible aux prestations de 
chômage pour le seul motif qu’elle n’a pas occupé 
un emploi assurable pendant au moins vingt (20) 
semaines au cours de sa période de référence pré-
vue au régime d’assurance emploi a droit à une in-
demnité égale à quatre-vingt-treize pour cent (93 
%) de son salaire hebdomadaire régulier (à 
l’exclusion des primes), et ce durant dix (10) semai-
nes. 

C) La professeure qui a moins de vingt (20) semaines 
de service avant le début de son congé de materni-
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té a droit à une indemnité égale aux deux tiers (2/3) 
de son salaire hebdomadaire régulier (à l’exclusion 
des primes), et ce durant huit (8) semaines. 

D) Les indemnités du congé de maternité sont uni-
quement versées à titre de suppléments aux presta-
tions de chômage ou, dans les cas prévus ci-
dessus, à titre de paiements durant une période de 
congé causé par une grossesse pour laquelle le ré-
gime d’assurance-emploi ne prévoit rien. 

E) L’Université ne rembourse pas à la professeure les 
sommes qui pourraient être exigées d’elle par la 
Commission de l’assurance-emploi en vertu de la 
Loi sur l’assurance-emploi, lorsque le revenu de la 
professeure excède 1,5 fois le maximum assurable. 

21.07 Le congé de maternité peut être d’une durée moindre 
que vingt (20) semaines. Si la professeure revient au 
travail dans les deux (2) semaines suivant la naissance, 
elle produit, sur demande de la direction des Ressour-
ces humaines, un certificat médical attestant de son ré-
tablissement suffisant pour reprendre le travail. 

21.08 a) Si la naissance a lieu après la date prévue, la pro-
fesseure a droit à une prolongation de son congé 
de maternité égale à la période de retard, sauf si 
elle dispose déjà d’une période d’au moins deux (2) 
semaines de congé de maternité après la nais-
sance. La professeure qui fait parvenir à la direction 
des Ressources humaines avant la date 
d’expiration de son congé de maternité un avis ac-
compagné d’un certificat médical attestant que son 
état de santé ou celui de son enfant l’exige a droit à 
une prolongation du congé de maternité de la durée 
indiquée au certificat médical. Durant de telles pro-
longations, la professeure ne reçoit ni indemnité ni 
traitement. 

b) La professeure qui accouche prématurément et 
dont l’enfant est en conséquence hospitalisé a droit 
à un congé de maternité discontinu. Celle-ci peut 
revenir au travail avant la fin de son congé de ma-
ternité et le compléter lorsque l’état de l’enfant 
n’exige plus de soins hospitaliers. Dans un tel cas, 
la professeure peut, après en avoir informé la direc-
trice, le directeur de l’UER, revenir au travail avant 
la fin de son congé. La directrice, le directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création en 
est informé immédiatement. 

21.09 Dans les cas prévus aux paragraphes 21.06 A, 21.06 B 
et 21.06 C, sous réserve du paragraphe 21.18 b) : 
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a) Aucune indemnité ne peut être versée durant la pé-
riode de vacances au cours de laquelle la profes-
seure est rémunérée. 

b) L’indemnité due pour les deux premières semaines 
est versée par l’Université dans les deux (2) semai-
nes du début du congé; l’indemnité due après cette 
date est versée à intervalles de deux (2) semaines, 
le premier versement n’étant toutefois exigible, 
dans le cas de la professeure admissible à 
l’assurance-emploi, que quinze (15) jours après la 
production par elle d’un certificat d’admissibilité à 
l’assurance-emploi établi à son nom. 

c) Le nombre de semaines de service est calculé en 
fonction des normes établies auprès de l’ensemble 
des employeurs des secteurs public et parapublic 
(fonction publique, éducation, affaires sociales, 
commission de formation professionnelle, secteur 
universitaire). 

21.10 L’allocation de congé de maternité versée par le minis-
tère de la Solidarité sociale du Québec est soustraite 
des indemnités à verser selon le paragraphe 21.06 A. 

21.11 La direction des Ressources humaines doit faire parve-
nir à la professeure, au cours de la quatrième (4e) se-
maine précédant l’expiration du congé de maternité, un 
avis indiquant la date prévue de l’expiration dudit con-
gé. Copie de cet avis est transmis à la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création et à la 
directrice, au directeur de l’UER concernée. 

La professeure à qui la direction des Ressources hu-
maines a fait parvenir l’avis ci-dessus, doit se présenter 
au travail à l’expiration de son congé de maternité, à 
moins de prolonger celui-ci de la manière prévue à la 
clause 21.08 ou à la clause 21.19. 

La professeure qui ne se conforme pas au paragraphe 
précédent est réputée en congé sans traitement pour 
une période n’excédant pas quatre (4) semaines. Au 
terme de cette période, la professeure qui ne s’est pas 
présentée au travail est présumée avoir démissionné. 

21.12 Au retour du congé de maternité la professeure réintè-
gre son UER. À sa demande, elle bénéficie avec plein 
traitement d’un allégement annuel de sa tâche 
d’enseignement équivalant à un quart (1/4) de la tâche 
normale d’enseignement, jusqu’à ce que l’enfant ait at-
teint l’âge de deux (2) ans. 
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Congés spéciaux à l’occasion de la grossesse 

21.13 La professeure a droit à un congé spécial dans les cas 
suivants : 

a) lorsqu’une complication de grossesse ou un risque 
d’interruption de grossesse exige un arrêt de travail 
pour une période dont la durée est prescrite par un 
certificat médical qui peut être vérifié par une, un 
médecin mandaté par l’Université. Cette absence 
ne peut toutefois se prolonger au-delà de la date du 
début du congé de maternité prévu à la clause 
21.03; 

b) sur présentation d’un certificat médical qui en pres-
crit la durée, lorsque survient une interruption de 
grossesse avant le début de la vingtième (20e) se-
maine précédant la date prévue d’accouchement. 
Durant les absences prévues par la présente 
clause, la professeure peut se prévaloir des disposi-
tions de l’article 20 Traitement et congé de maladie. 

21.14 La professeure absente du travail en vertu de la clause 
21.13 bénéficie, pour autant qu’elle y ait normalement 
droit, des avantages de la clause 21.18, paragraphe a). 
Lors de son retour au travail, la professeure réintègre 
son UER. 

Autres congés parentaux 

21.15 Le professeur dont la conjointe accouche a droit à un 
congé payé d’une durée de dix (10) jours ouvrables. Ce 
congé peut être discontinu et doit se situer entre le dé-
but du processus d’accouchement et le quinzième (15e) 
jour suivant le retour de la mère ou de l’enfant à la mai-
son. 

La professeure, le professeur qui adopte légalement 
une, un enfant a droit à un congé payé d’une durée de 
dix (10) jours ouvrables. 

21.16 La professeure, le professeur qui adopte légalement 
une, un enfant a droit à un congé d’une durée maximale 
de dix (10) semaines consécutives durant lesquelles 
elle, il reçoit une indemnité équivalente à son salaire 
régulier hebdomadaire (à l’exclusion des primes). Cette 
personne n’a pas droit à un tel congé si sa conjointe, 
son conjoint en bénéficie. Ce congé doit se situer après 
l’ordonnance de placement de l’enfant, conformément 
au régime d’adoption. 

La professeure, le professeur qui prend le congé pour 
adoption prévu au paragraphe ci-dessus, bénéficie, à 
condition d’y avoir normalement droit, des avantages de 
la clause 21.18, paragraphe a). La professeure, le pro-
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fesseur bénéficie, en vue de l’adoption d’une, d’un en-
fant, d’un congé sans traitement d’une durée maximale 
de dix (10) semaines à compter de la prise en charge 
effective de cette, cet enfant. 

La professeure, le professeur qui se déplace hors du 
Québec en vue d’une adoption obtient à cette fin, sur 
demande écrite adressée à la directrice, au directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création, si 
possible deux (2) semaines à l’avance, un congé sans 
traitement pour le temps nécessaire au déplacement. 
S’il en résulte une prise en charge effective de l’enfant, 
la durée maximale de ce congé sans traitement est de 
dix (10) semaines, conformément au paragraphe qui 
précède. 

Le congé pour adoption prévu au premier paragraphe 
de la présente clause peut prendre effet à la date du 
début du congé sans traitement en vue d’une adoption, 
si la durée de ce dernier est de dix (10) semaines et si 
la professeure, le professeur en décide ainsi après 
l’ordonnance de placement. 

Durant le congé sans traitement en vue d’une adoption, 
la professeure, le professeur bénéficie des mêmes 
avantages que ceux qui sont rattachés au congé sans 
traitement prévus à la clause 21.21. 

Lorsque le congé pour adoption prend effet à la date du 
début du congé sans traitement, la professeure, le pro-
fesseur bénéficie exclusivement des avantages prévus 
pour le congé pour adoption. 

21.17 Dans le cadre d’un congé pour adoption, la direction 
des Ressources humaines doit faire parvenir à la pro-
fesseure, au professeur au cours de la quatrième (4e) 
semaine précédant l’expiration du congé pour adoption 
de dix (10) semaines, un avis indiquant la date prévue 
de l’expiration dudit congé. Copie de cet avis est trans-
mis à la direction de l’Enseignement, de la recherche et 
de la création et à la directrice, au directeur de l’UER 
concernée. 

La professeure, le professeur à qui la direction des 
Ressources humaines a fait parvenir l’avis ci-dessus 
doit se présenter au travail à l’expiration de son congé 
pour adoption, à moins de prolonger celui-ci conformé-
ment à la clause 21.20. 

La professeure, le professeur qui ne se conforme pas 
au paragraphe précédent est réputé en congé sans trai-
tement pour une période n’excédant pas quatre (4) se-
maines. Au terme de cette période, la personne qui ne 
s’est pas présentée au travail est présumée avoir dé-
missionné. 
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Au retour du congé pour adoption, la professeure, le 
professeur réintègre son UER. 

21.18 a) Pour la durée du congé de maternité et les exten-
sions prévues à la clause 21.08, paragraphe a), les 
absences prévues à la clause 21.13 en cas de 
complication de grossesse et le congé d’adoption 
prévu à la clause 21.16, la professeure, le profes-
seur demeure à l’emploi de l’Université et bénéficie, 
à condition d’y avoir normalement droit, des droits 
et avantages rattachés à son emploi, comme si elle, 
il était au travail, le tout sous réserve du présent ar-
ticle. 

b) La professeure peut reporter au maximum quatre 
(4) semaines de vacances annuelles si celles-ci se 
situent à l’intérieur du congé de maternité et si, au 
plus tard deux (2) semaines avant l’expiration dudit 
congé, elle avise par écrit la directrice, le directeur 
de son UER et la direction de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création de la date du report. 

21.19 Le congé de maternité peut être prolongé pour une pé-
riode n’excédant pas deux (2) ans : 

a) soit par un congé sans traitement; 

b) soit par un travail à mi-temps; dans ce dernier cas, 
la professeure, le professeur reçoit la rémunération 
d’une professeure, un professeur à demi-temps 
(1/2); 

c) soit par une combinaison de l’un et l’autre. 

Cette prolongation est accordée à l’un ou l’autre des 
conjoints. 

La professeure, le professeur peut bénéficier de la par-
tie de la prolongation dont sa conjointe, son conjoint ne 
s’est pas prévalu. Le cas échéant, le partage s’effectue 
sur deux (2) périodes immédiatement consécutives. 

21.20 Le congé d’adoption peut être prolongé selon les moda-
lités prévues à la clause 21.19. 

21.21 La professeure, le professeur, dans le cadre d’une pro-
longation du congé de maternité (clause 21.19) ou 
d’adoption (clause 21.20) a droit aux avantages sui-
vants pour la partie sans traitement de son congé : 

– la conservation de son expérience; 

– la participation aux régimes de retraite et 
d’assurances collectives, si ces derniers le permet-
tent et que la professeure, le professeur en assume 
la totalité des coûts 
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– la réintégration avant l’échéance de son congé sans 
traitement après avoir donné à l’Université un pré-
avis écrit d’au moins trois (3) mois; 

– la réintégration dans son UER à l’échéance du con-
gé sans traitement. 

21.22 Quatre (4) mois avant l’expiration du congé sans traite-
ment, la direction des Ressources humaines fait parve-
nir à la professeure, au professeur un avis indiquant la 
date d’expiration du congé sans traitement prévu aux 
clauses 21.19 et 21.20. Copie de cet avis est transmis à 
la direction de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création et à la directrice, au directeur de l’UER concer-
née. 

21.23 La prolongation de congé prévue aux clauses 21.19 et 
21.20 est accordée à la suite d’une demande écrite 
présentée à la directrice, au directeur de l’Enseigne-
ment, de la recherche et de la création au moins deux 
(2) semaines avant le début de ladite prolongation. Pour 
la clause 21.20, cet avis doit être accompagné d’une 
preuve juridique attestant de l’adoption de l’enfant. 

Congé pour responsabilité familiale en raison de grave 
maladie ou de grave accident 

21.24 La professeure, le professeur peut s’absenter du travail 
sans traitement pendant une période d’au plus douze 
(12) semaines au cours des douze (12) derniers mois 
lorsque sa présence est requise auprès de son enfant, 
de l’enfant de sa conjointe, son conjoint, de son père, 
de sa mère, d’un frère, d’une sœur ou de l’un de ses 
grands-parents en raison d’une grave maladie ou d’un 
grave accident. 

La professeure, le professeur doit aviser la direction de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création le plus 
tôt possible de son absence et, sur demande, fournir un 
document justifiant l’absence. 

Si un enfant mineur de la professeure, du professeur 
est atteint d’une maladie grave, potentiellement mor-
telle, attestée par un certificat médical, la personne a 
droit à une prolongation de son absence, laquelle se 
termine au plus tard 104 semaines après le début de 
celle-ci. 
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Article 22 
Congés sociaux et fériés 

Congés sociaux 

22.01 La professeure, le professeur a droit à des congés so-
ciaux à l’occasion d’événements touchant sa famille ou 
pour remplir un devoir civique, conformément à la prati-
que en vigueur pour l’ensemble du personnel de 
l’Université en autant qu’elle, qu’il en avise au préalable 
par écrit la directrice, le directeur de l’UER. 

22.02 La professeure, le professeur a droit aux congés fériés 
prévus pour l’ensemble du personnel de l’Université. 
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Article 23 
Vacances 

23.01 Chaque année, la professeure, le professeur a droit, au 
cours des douze mois qui suivent le 1er juin, à des va-
cances annuelles d’une durée d’un mois. 

Pour la professeure, le professeur embauché en cours 
d’année, la durée des vacances est proportionnelle à la 
durée de son embauche à l’Université. 

23.02 La professeure, le professeur est libre de choisir la pé-
riode de ses vacances pendant l’année. Les vacances 
peuvent être reportées d’un maximum de 12 mois per-
mettant ainsi de prendre plus d’un mois de vacances 
dans la même année. Les vacances peuvent être mor-
celées. 

Puisque son congé peut chevaucher deux années, la 
professeure, le professeur en congé sabbatique d’une 
durée de 12 mois est réputé avoir pris un mois de va-
cances à l’intérieur de ce congé. 

Le 31 mai de chaque année, la professeure, le profes-
seur doit produire une déclaration indiquant si elle, il a 
pris des vacances au cours de l’année, ainsi que le 
nombre de jours qu’elle, qu’il a pris. 

23.03 La professeure, le professeur avise au préalable par 
écrit la directrice, le directeur de l’UER et la directrice, le 
directeur de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création de la période durant laquelle elle, il projette de 
prendre des vacances. Cette dernière, ce dernier auto-
rise la prise de vacances. 

23.04 La professeure, le professeur reçoit, avant son départ 
pour vacances, le traitement auquel elle, il a droit pour 
la période des vacances prévue au présent article, à la 
condition qu’elle, qu’il en ait fait la demande au moins 
un mois à l’avance. 

23.05 Lorsqu’une professeure, un professeur quitte 
l’Université, celle-ci lui verse l’équivalent des vacances 
qu’elle, qu’il a acquises et non prises, jusqu’à concur-
rence d’un mois. 
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Article 24 
Assurances collectives 

24.01 À moins de dispositions contraires à la convention col-
lective, toute professeure, tout professeur couvert par la 
convention est tenu de participer aux régimes 
d’assurances collectives à compter de la date à 
/laquelle elle, il devient admissible sauf si l’un des régi-
mes permet, à certaines conditions, de ne pas y partici-
per. 

24.02 L’Université s’engage à maintenir les régimes 
d’assurances (vie, salaire, maladie) en vigueur au mo-
ment de la signature de la convention collective et à 
payer cinquante pour cent (50 %) des coûts de ces ré-
gimes. 

24.03 L’Université s’engage à déduire de chaque paye, en 
tranches égales, la part de la prime des professeures, 
professeurs assurés et à faire parvenir mensuellement 
aux compagnies d’assurances désignées le total des 
primes, soit la part de l’assurée, l’assuré et la part de 
l’Université. 

24.04 a) L’Université maintient un Comité réseau sur les as-
surances collectives et la participation des syndi-
cats au sein de ce comité. Ce comité est formé : 
– d’une représentante, d’un représentant ou son 

substitut de chaque corporation instituée par la 
Loi de l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1) ou 
régie par les règlements adoptés en vertu des 
dispositions de la Loi de l’Université du Québec 
ainsi que de toute entreprise affiliée ou associée 
à l’Université du Québec à l’exclusion des entre-
prises sous-contractantes; 

– d’une représentante, d’un représentant ou son 
substitut désigné par chaque syndicat dont les 
membres participent aux régimes stipulés à la 
clause 24.02; 

 d’une représentante, d’un représentant ou son 
substitut désigné par l’ensemble des employées, 
employés non syndiqués de chaque corporation 
et d’une représentante, d’un représentant ou son 
substitut du personnel cadre de chaque corpora-
tion; 

– de trois (3) représentantes, représentants du 
personnel retraité participant aux régimes 
d’assurances collectives désignés par les asso-
ciations de retraitées, retraités des corporations 
instituées par la Loi de l’Université du Québec 
(L.R.Q., c. U-1) ou régies par les règlements 
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adoptés en vertu des dispositions de la Loi de 
l’Université du Québec, ainsi que de toute entre-
prise affiliée ou associée à l’Université du Qué-
bec, à l’exclusion des entreprises sous-
contractantes; 

– d’une représentante, d’un représentant de la 
corporation de l’Université du Québec qui agit à 
titre de secrétaire du comité. 

b) Le mandat des représentantes, représentants des 
assurées, assurés est de deux (2) années et peut 
être renouvelé. 

24.05 Le mandat de ce comité est : 

– d’examiner les régimes en vigueur et de les appré-
cier en vue de leur renouvellement; 

– de préparer les cahiers de charges nécessaires et 
de procéder aux appels d’offres, le cas échéant; 

– de faire des recommandations à l’Assemblée des 
gouverneurs quant au choix des assureurs, à la du-
rée des contrats et à leur contenu, à l’exception de 
toute modification substantielle; 

– de s’assurer que les nouvelles, nouveaux membres 
du comité soient informés des dispositions des ré-
gimes et du fonctionnement du comité; 

– de préparer, à l’usage des participantes, partici-
pants, une description écrite des régimes en vi-
gueur. 

24.06 Les décisions du Comité réseau sur les assurances 
collectives sont prises à double majorité : la majorité 
des personnes présentes représentant les corporations 
participantes et une majorité qualifiée des personnes 
présentes représentant les assurées, assurés, majorité 
qualifiée établie comme suit : la moitié ou plus des per-
sonnes représentant les assurées, assurés procure au 
moins une majorité des deux tiers (2/3) des assurées, 
assurés dont les représentantes, représentants sont 
présents. 

24.07 Le Comité réseau sur les assurances collectives peut 
créer tout groupe technique ou comité de travail qu’il 
juge opportun de mettre sur pied pour assurer son bon 
fonctionnement et il s’adjoint une, un actuaire-conseil 
ou toute autre personne-ressource de son choix dont 
les services pourraient être nécessaires. 

24.08 L’Université assume, pour sa représentation et celle de 
ses employées, employés, les coûts de fonctionnement 
du Comité réseau sur les assurances collectives et de 
tout groupe technique ou comité de travail créé en vertu 
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de la clause 24.07. Ces coûts de fonctionnement in-
cluent la rémunération des personnes mentionnées à la 
clause 24.06 ainsi que le salaire et les frais de dépla-
cement et de séjour des représentantes, représentants 
mentionnés à la clause 24.04, paragraphe a), ou de leur 
substitut. 

24.09 L’Université s’engage à remettre, sur demande, un do-
cument attestant de la participation de la professeure, 
du professeur aux régimes d’assurances collectives. 

24.10 L’Université dépose au Syndicat une copie des contrats 
et avenants régissant les régimes d’assurances collec-
tives auxquels participent les professeures, profes-
seurs, ainsi que les amendements qui y sont apportés. 

24.11 Lorsque des ristournes ou des surplus d’expérience 
sont déclarés dans le cadre de l’un ou l’autre des régi-
mes d’assurances collectives, la table réseau de négo-
ciation en matière d’assurances et de retraite peut les 
retenir en vue de constituer une réserve pour couvrir 
une hausse éventuelle des primes ou pour être utilisée 
sous forme de congé de primes. À défaut d’entente, ces 
sommes ne peuvent s’accumuler plus de trente-six (36) 
mois et doivent être placées à court terme pour générer 
des intérêts. Après un tel délai, elles doivent être utili-
sées sous forme de congé de primes ou être redistri-
buées, y incluant les intérêts que ces sommes auront 
générés, dans une proportion de 50 % - 50 % entre les 
employeurs et les employées, employés sans référence 
au régime qui les a générées. 

24.12 L’Université et le Syndicat s’engagent à faire les dé-
marches nécessaires pour faire disparaître les éléments 
discriminatoires, s’il en est, des polices d’assurances 
actuelles concernant les restrictions liées à la gros-
sesse. 

24.13 Advenant des modifications aux législations et régle-
mentations en matière fiscale rendant inapplicable le 
régime d’assurance-invalidité à prestations non impo-
sables, les dispositions nécessaires seront prises par 
l’employeur pour rétablir le régime d’assurance-salaire 
en vigueur avant l’implantation dudit régime. 

Dans une telle éventualité, les nouveaux bénéfices ac-
quis dans les autres régimes et financés à même la dé-
duction de primes occasionnée par la mise en vigueur 
du régime d’assurance-invalidité à prestations non im-
posables devront faire l’objet d’étude et de recomman-
dation par les membres du comité réseau sur les assu-
rances collectives. 
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24.14 a) Les parties, à la demande de l’une ou de l’autre, 
conviennent de se rencontrer en temps opportun 
dans le but d’apporter à la convention collective les 
modifications qui seraient nécessaires pour permet-
tre l’application d’une modification à l’un ou l’autre 
de ces régimes qui aurait fait l’objet des ratifications 
exigées par la loi ou les règlements en vigueur. 

b) L’Université et le Syndicat s’engagent à maintenir 
une table réseau de négociation du régime de re-
traite et des régimes d’assurances collectives. Cette 
table est convoquée et se réunit à la demande des 
représentantes, représentants syndicaux ou patro-
naux à cette table. Cette table a le mandat de né-
gocier les articles de la convention collective traitant 
des assurances collectives et toute modification 
substantielle aux régimes et couvertures 
d’assurances collectives, le tout sous réserve de 
l’approbation de chacun des syndicats et des con-
seils d’administration des établissements de 
l’Université du Québec et de l’Assemblée des gou-
verneurs. 

24.15 L’Université et le Syndicat conviennent d’intégrer toute 
modification ou disposition relative aux régimes 
d’assurances collectives qui pourraient intervenir au 
cours de la durée de la convention collective. 

24.16 Les présentes dispositions n’ont d’effet que dans la me-
sure où elles font l’objet d’une entente entre toutes les 
corporations du réseau de l’Université du Québec et 
tous les syndicats et associations concernés par de tels 
amendements à leur convention collective ou protocole 
respectif. 
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Article 25 
Régime de retraite 

25.01 a) L’Université s’engage à maintenir le régime de re-
traite de l’Université du Québec, auquel elle contri-
buera. Le régime s’applique à l’ensemble des pro-
fesseures, professeurs de l’Université 
rétroactivement à la date de leur entrée en service, 
conformément aux dispositions du régime. 

b) L’Université et le Syndicat s’engagent à maintenir 
une table réseau de négociation du régime de re-
traite et des régimes d’assurances collectives. Cette 
table est convoquée et se réunit à la demande des 
représentantes, représentants syndicaux ou patro-
naux à cette table. Cette table a le mandat de né-
gocier les articles de la convention collective traitant 
du régime de retraite et de toute question relative 
aux dispositions réglementaires du régime de re-
traite de l’Université du Québec. La table réseau de 
négociation peut demander au comité de retraite de 
mener une étude sur tous les aspects du régime de 
retraite. Toute modification négociée à la table ré-
seau de négociation devra recevoir l’approbation de 
l’Assemblée des gouverneurs. 

c) Advenant que l’Assemblée des gouverneurs désire 
modifier le règlement du régime de retraite de 
l’Université du Québec en vertu du paragraphe 22.1 
du RRUQ, elle ne pourra le faire qu’après avoir sol-
licité l’avis de la table réseau de négociation sur le 
projet de modification accompagné de toutes les in-
formations pertinentes audit projet, lequel avis doit 
être fourni dans les cent vingt (120) jours de la de-
mande. En cas de désaccord entre les représentan-
tes, représentants des employeurs et celles, ceux 
des employées, employés, la table réseau de négo-
ciation pourra adresser deux (2) avis différents à 
l’Assemblée des gouverneurs. 

Les participantes, participants au régime de retraite 
de l’Université du Québec reçoivent une copie de la 
demande d’avis de l’Assemblée des gouverneurs. 
Les membres de la table réseau de négociation 
consultent le comité de retraite avant de formuler un 
ou deux avis. 

Une fois passé ce délai de cent vingt (120) jours et 
après avoir reçu le ou les avis de la table réseau de 
négociation, l’Assemblée des gouverneurs ne pour-
ra procéder à la modification que si, conformément 
aux dispositions du régime, le comité de retraite fixe 
un taux de cotisation des participantes, participants 
et de l’Université qui aurait pour effet de porter la 
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cotisation de l’Université à un niveau supérieur à 
neuf pour cent (9 %) et ce, afin que la cotisation de 
l’Université puisse être ramenée à neuf pour cent (9 
%). 

Le comité de retraite fixera alors à nouveau le taux 
de cotisation des participantes, participants et de 
l’Université sur recommandation de l’actuaire à par-
tir du régime ainsi amendé. Quelles que soient les 
circonstances, et dans le respect des exigences lé-
gales auxquelles sont assujettis l’Université et le 
comité de retraite, la cotisation de l’Université ne 
devra pas être supérieure à celles des participan-
tes, participants. 

25.02 La professeure, le professeur qui participait au régime 
de retraite des fonctionnaires (RRF), au régime de re-
traite des enseignantes, enseignants (RRE), au régime 
de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics (RREGOP) ou au régime de retraite de 
certains enseignants (RRCE) doit continuer d’y partici-
per suivant les dispositions de ces régimes. 

25.03 Les contributions de l’Université et de la professeure, du 
professeur sont celles qui sont prévues aux divers ré-
gimes en vigueur. 

25.04 L’Université ne peut mettre une professeure, un profes-
seur à la retraite en raison de l’âge, à moins d’avoir ob-
tenu son accord et qu’elle, il soit admissible à la retraite 
selon les dispositions du régime auquel elle, il participe. 

De plus, nonobstant les autres dispositions de la con-
vention collective et sous réserve des dispositions des 
régimes de retraite, une professeure, un professeur qui 
a atteint l’âge normal de la retraite tel que défini au ré-
gime de retraite auquel elle, il participe, peut se voir ac-
corder par l’Université un contrat d’une durée différente 
de la durée normale contrats d’embauche prévus à 
l’article 10 Durée et renouvellement des contrats. 

25.05 L’Université dépose au Syndicat copie des règlements 
régissant le régime de retraite de l’Université du Qué-
bec ainsi que des amendements qui y sont apportés. 

25.06 Un état annuel de participation au régime est fourni à 
chaque professeure, professeur qui y adhère. 

25.07 Sous réserve des articles 21 et 22 de l’annexe 6-B du 
Règlement général numéro 6 de l’Université du Qué-
bec, l’Université s’engage à maintenir un comité de re-
traite dont le mandat est d’administrer le régime des 
rentes établi en vertu de l’article 17, paragraphe b) de la 
Loi de l’Université du Québec. Le comité de retraite est 
composé d’une représentante, d’un représentant de 
chaque corporation ou entreprise couverte par la défini-
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tion des mots « université », « établissement » et « au-
tre » au sens des définitions contenues à l’annexe 6-B 
et d’une représentante, d’un représentant des em-
ployées, employés de chaque corporation incluse dans 
la définition des mots « université », « établissement » 
et « autre », telle que définie à l’annexe 6-B. 

L’Université assume, pour sa représentation et celle de 
ses employées, employés, le coût de leur participation 
au comité de retraite et à tout groupe technique ou co-
mité de travail créé par le comité de retraite. Ce coût 
comprend les frais de libération et les frais de déplace-
ment et de séjour des représentantes, représentants. 

25.08 L’Université transmet au Syndicat copie des convoca-
tions, ordres du jour, documents déposés et procès-
verbaux du comité de retraite, sauf les sujets discutés à 
huis clos, dès que ceux-ci parviennent aux membres 
dudit comité. 

25.09 Le comité de retraite est mandaté pour mener une 
étude sur tous les aspects du régime de retraite qui lui 
seront soumis par le Syndicat ou l’Université. 

25.10 L’Université et le Syndicat s’engagent à soumettre en 
priorité au comité de retraite la demande que le régime 
de retraite de l’Université du Québec soit modifié afin 
qu’il soit possible de prendre sa retraite à compter de 
l’âge de soixante (60) ans quel que soit le nombre 
d’années de service sous réserve d’une réduction cor-
respondante de ses prestations, s’il y a lieu. De plus, 
l’Université et le Syndicat s’engagent à appuyer toute 
recommandation du comité de retraite en ce sens. 

25.11 L’Université doit solliciter une candidature du Syndicat 
pour représenter les participantes, participants au comi-
té de retraite de l’Université du Québec. 

25.12 Les parties, à la demande de l’une ou de l’autre, con-
viennent de se rencontrer en temps opportun dans le 
but d’apporter à la présente convention collective les 
modifications qui seraient nécessaires pour permettre 
l’application de nouvelles dispositions touchant le ré-
gime de retraite et ayant reçu les approbations et ratifi-
cations exigées par la loi et les règlements en vigueur. 

25.13 L’Université et le Syndicat conviennent d’intégrer toute 
modification ou disposition relative au régime de retraite 
qui pourrait intervenir au cours de la durée de la con-
vention collective. 

Régime de retraite 95 



Article 26 
Retraite anticipée 

Définition 

26.01 La retraite anticipée est le départ volontaire à la retraite 
d’une professeure, d’un professeur avant l’âge normal 
de la retraite prévu aux différents régimes de retraite. 

26.02 La professeure, le professeur qui est âgé de 55 à 64 
ans et qui a au moins 10 ans de service à l’Université 
du Québec peut se prévaloir du présent programme de 
retraite anticipée 

Date de la retraite 

26.03 La professeure, le professeur qui souhaite se prévaloir 
du programme de retraite anticipée doit en informer la 
directrice, le directeur de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création six (6) mois avant la date à la-
quelle elle, il désire prendre une telle retraite anticipée. 

26.04 La retraite anticipée débute le premier jour du mois à la 
suite de l’échéance du préavis à condition que cette 
date soit postérieure à la date à laquelle la professeure, 
le professeur atteint l’âge de 55 ans ou qui précède 
celle à laquelle elle, il atteint son 65e anniversaire de 
naissance. 

Mécanismes 

26.05 La professeure, le professeur qui désire se prévaloir du 
programme de retraite anticipée choisit l’une des moda-
lités exclusives suivantes. 

a) Dans le cas où la retraite anticipée implique pour la 
professeure, le professeur une perte actuarielle, 
l’Université verse à cette personne le montant for-
faitaire nécessaire pour corriger et compenser la 
réduction actuarielle. Le montant forfaitaire versé à 
la professeure, au professeur en vertu du paragra-
phe précédent ne peut cependant être supérieur à 
cent pour cent (100 %) du salaire annuel de la pro-
fesseure, du professeur en vigueur au moment de 
son départ à la retraite. 

OU 

b) L’Université verse à la professeure, au professeur 
une compensation forfaitaire établie selon le ta-
bleau suivant: 
– 100 % du traitement, si elle ou il est âgé de 55 à 

60 ans; 
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– 80 % du traitement, si elle ou il est âgé de 
61 ans; 

– 60 % du traitement, si elle ou il est âgé de 
62 ans; 

– 40 % du traitement, si elle ou il est âgé de 
63 ans, 

– 20 % du traitement, si elle ou il est âgé de 
64 ans. 

OU 

c) La professeure, le professeur prend une retraite 
graduelle sur une période maximale de trois (3) ans 
dont elle, il stipule le terme au moment de la de-
mande. La retraite graduelle doit se terminer au 
plus tard à 65 ans. 

À partir de la date du début de la retraite graduelle, 
la professeure, le professeur assume cinquante 
pour cent (50 %) de la tâche annuelle normale telle 
que définie à la convention collective pour chacune 
des trois (3) années de sa retraite graduelle. 

Cette demi-tâche peut être modulée en 75 %, 50 % 
et 25 % de la tâche régulière, au cours des trois (3) 
années de la retraite graduelle. 

Pendant la période de la retraite graduelle, les con-
ditions de travail prévues à la convention collective 
demeurent inchangées. La contribution de la pro-
fesseure, du professeur et celle de l’Université aux 
régimes de rentes et d’assurances collectives sont 
maintenues aux taux qui prévalaient avant le début 
de la retraite graduelle. 

Remplacement de la professeure, du professeur 

26.06 Douze (12) mois après le départ à la retraite, 
l’Université autorise que soit pourvu le poste laissé va-
cant par la professeure, le professeur qui a opté pour 
une retraite anticipée. Ce poste est assujetti à la politi-
que de répartition des postes. 
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Article 27 
Droit d’auteur 

Définitions 

27.01 Auteur, auteure 

Personne qui est la créatrice d’une œuvre. 

27.02 Œuvre 

Comprend toute production originale, littéraire, dramati-
que, musicale, artistique, cinématographique, photo-
graphique, chorégraphique, informatique et audiovi-
suelle, incluant toutes les productions originales du 
domaine littéraire, scientifique et artistique quel qu’en 
soit le mode ou la forme d’expression ou de diffusion, 
tels que les livres, brochures et autres écrits, les docu-
ments numériques, en ligne ou sur support quelconque, 
les conférences, les œuvres dramatiques, dramatico-
musicales ou chorégraphiques, les œuvres ou composi-
tions, interprétations musicales avec ou sans paroles, 
les illustrations, croquis et ouvrages plastiques relatifs à 
la géographie, à la topographie, à l’architecture, au de-
sign ou aux sciences. 

27.03 Droit d’auteur 

Droit de propriété sur une œuvre comportant pour 
l’auteure, l’auteur le droit exclusif de reproduire son 
œuvre ou une partie importante de celle-ci, sous une 
forme matérielle quelconque, de la présenter en public, 
de la publier, de permettre l’un des actes ci-dessus 
énumérés ainsi que tous les droits accessoires y affé-
rents, le tout tel que défini par la Loi fédérale sur le droit 
d’auteur. 

27.04 Redevances 

Compensation monétaire ou autre versée en considéra-
tion de l’autorisation accordée par l’auteure, l’auteur 
d’utiliser son œuvre ou une partie importante de celle-
ci. 

27.05 Propriété du droit d’auteur 

La professeure, le professeur est titulaire du droit 
d’auteur sur les œuvres qu’elle ou il a créées dans 
l’exercice de son emploi à l’Université. 

Exceptions 

27.06 a) Un projet qui bénéficie de financement externe peut 
prévoir, pour les œuvres créées dans le cadre du 
projet et ayant bénéficié de ce financement, des 
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dispositions relatives à la propriété du droit d’auteur 
qui diffèrent de celles prévues pour les professeu-
res, les professeurs à la clause 27.05. 

Ces dispositions font partie d’un protocole d’entente 
signé entre la professeure, le professeur, 
l’Université et, le cas échéant, un tiers, précisant les 
droits et obligations des parties relativement au 
droit d’auteur et à son exploitation. 

Une copie de chaque entente visée au présent arti-
cle sera remise au Syndicat par l’Université. 

b) L’Université est titulaire du droit d’auteur sur toute 
œuvre à caractère administratif créée par la profes-
seure, le professeur en réponse à une demande ou 
un mandat d’une instance ou d’un comité de 
l’Université. 

Utilisation dans les cours à distance des œuvres pour 
lesquelles une professeure, un professeur est titulaire du 
droit d’auteur 

27.07 La professeure, le professeur qui a créé, dans le cadre 
d’un projet de cours à distance, une œuvre dont il est le 
titulaire ou le cotitulaire, accorde à l’Université une li-
cence non exclusive et non révocable permettant à 
l’Université d’imprimer, de reproduire et de numériser 
pour ses besoins d’enseignement et pour les fins de sa 
mission l’œuvre quel que soit le pays, la langue ou la 
forme tant que l’œuvre sera utilisée dans les cours et 
les programmes de l’Université. Cette licence prend ef-
fet au début du premier trimestre où des étudiantes ou 
étudiants s’inscrivent à un cours où l’œuvre est utilisée. 

Cette licence prévoit que la professeur, le professeur 
s’engage, tant que l’œuvre sera utilisée par l’Université, 
à ne pas céder son droit d’auteur ou concéder une li-
cence à un autre établissement d’enseignement, ni au-
toriser un autre établissement d’enseignement ou une 
organisation à utiliser l’œuvre à des fins de formation à 
distance, sauf s’il y a consentement écrit exprès de 
l’Université. Cette disposition ne peut avoir pour effet 
d’empêcher la professeure, le professeur de conclure 
avec une maison d’édition toute entente visant la publi-
cation, la diffusion ou la distribution commerciale de son 
œuvre. 

Pour les fins de la présente convention collective, 
l’œuvre sera considérée comme n’étant plus utilisée par 
l’Université si elle n’est pas utilisée dans un cours appa-
raissant dans l’annuaire des cours de l’Université pour 
une période excédant vingt-quatre mois. Dans un tel 
cas, la licence accordée à l’Université par la profes-
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seure, le professeur sera alors automatiquement abro-
gée. 

Cette licence prévoit aussi que l’Université peut modifier 
l’œuvre, son format ou son contexte d’utilisation. Dans 
ce cas, la professeure, le professeur doit être informé 
de la nature des modifications envisagées et de leur 
justification. 

27.08 Une professeure, un professeur peut également céder 
ses droits d’auteur sur l’œuvre à l’Université pour la dif-
fusion ou la distribution de l’œuvre par entente com-
merciale à l’extérieur de l’Université. Dans ce cas, les 
conditions prévues à la clause 27.12 s’appliquent. 

27.09 L’Université s’engage à respecter les droits moraux de 
la professeure, du professeur relativement à toute œu-
vre dont les droits lui ont été cédés ou une licence con-
cédée par la professeure, le professeur. 

27.10 En cas d’insatisfaction ou de désaccord d’une profes-
seure, d’un professeur relativement à l’attribution du 
statut d’auteur sur une œuvre ou à la gestion des droits 
d’auteur et licences qu’il a cédés ou concédées à 
l’Université, dont notamment les modifications prévues 
en 27.07, la question est soumise au Conseil professo-
ral. Le Conseil, après avoir entendu les parties concer-
nées, rend sa décision, qui doit tenir compte des règles 
et des principes énoncés dans la politique de la proprié-
té intellectuelle de l’Université. Cette décision est finale 
et sans appel. 

27.11 La professeure, le professeur régulier qui quitte 
l’Université ou qui prend sa retraite conserve son droit 
moral sur les œuvres pour lesquelles l’Université détient 
une licence en vertu de la clause 27.07. 

27.12 L’Université verse dans le fonds individuel de recherche 
de la professeure, du professeur qui lui a cédé les droits 
d’auteur à cette fin, tel que prévu à 27.08, des redevan-
ces de 10 % du prix de vente brut provenant de la 
vente, distribution ou de la diffusion par entente com-
merciale qu’elle convient de faire des œuvres. 
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Article 28 
Traitement et règles d’intégration et de 

progression dans les échelles de salaire 

Salaire 

28.01 a) Échelle de traitement en vigueur au 1er novembre 
2004 

 
Années 
d’expérience 
comptabilisées 
selon 28.05 

Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4 

 é-
che-
lon 

salaire éche-
lon 

salaire éche-
lon 

salaire éche-
lon 

salaire 

0 01 41 820       
1 02 42 866       
2 03 43 938       
3 04 45 036       
4 05 46 162       
5   01 54 125     
6   02 55 343     
7   03 56 588     
8   04 57 861     
9   05 59 163     
10   06 60 494 01 63 600   
11   07 61 855 02 65 031   
12   08 63 247 03 66 494   
13   09 64 196 04 67 990   
14   10 65 159 05 69 520   
15   11 66 136 06 71 084 01 76 820 
16   12 67 128 07 72 683 02 78 356 
17   13 68 135 08 74 318 03 79 923 
18   14 69 157 09 75 990 04 81 521 
19   15 70 194 10 77 130 05 83 151 
20   16 71 247 11 78 287 06 84 814 
21     12 79 461 07 86 510 
22     13 80 653 08 88 240 
23     14 81 863 09 90 005 
24     15 83 091 10 91 805 
25     16 84 337 11 93 641 
26     17 85 602 12 94 577 
27     18 86 672 13 95 523 
28     19 87 755 14 96 478 
29     20 88 633 15 97 443 
30     21 89 519 16 98 417 
31     22 90 414 17 99 401 
32     23 91 318 18 100 395 
33       19 101 399 
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b) Échelle de traitement en vigueur au 1er juin 2005 
 

Années 
d’expérience 
comptabilisées 
selon 28.05 

Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4 

 é-
che-
lon 

salaire éche-
lon 

salaire éche-
lon 

salaire éche-
lon 

salaire 

0 01 41 820       
1 02 42 866       
2 03 43 938       
3 04 45 036       
4 05 46 162       
5   01 54 125     
6   02 55 343     
7   03 56 588     
8   04 57 861     
9   05 59 163     
10   06 60 494 01 63 600   
11   07 61 855 02 65 031   
12   08 63 247 03 66 494   
13   09 64 196 04 67 990   
14   10 65 159 05 69 520   
15   11 66 136 06 71 084 01 76 820 
16   12 67 128 07 72 683 02 78 356 
17   13 68 135 08 74 318 03 79 923 
18   14 69 157 09 75 990 04 81 521 
19   15 70 194 10 77 130 05 83 151 
20   16 71 247 11 78 287 06 84 814 
21     12 79 461 07 86 510 
22     13 80 653 08 88 240 
23     14 81 863 09 90 005 
24     15 83 091 10 91 805 
25     16 84 337 11 93 641 
26     17 85 602 12 94 577 
27     18 86 672 13 95 523 
28     19 87 755 14 96 478 
29     20 88 633 15 97 443 
30     21 89 519 16 98 417 
31     22 90 414 17 99 401 
32     23 91 318 18 100 395 
33     24 92 231 19 101 399 
34       20 102 413 
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c) Échelle de traitement en vigueur au 1er juin 2006 
 

Années 
d’expérience 
comptabilisées 
selon 28.05 

Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4 

 é-
che-
lon 

salaire éche-
lon 

salaire éche-
lon 

salaire éche-
lon 

salaire 

0 01 41 820       
1 02 42 866       
2 03 43 938       
3 04 45 036       
4 05 46 162       
5   01 54 125     
6   02 55 343     
7   03 56 588     
8   04 57 861     
9   05 59 163     
10   06 60 494 01 63 600   
11   07 61 855 02 65 031   
12   08 63 247 03 66 494   
13   09 64 196 04 67 990   
14   10 65 159 05 69 520   
15   11 66 136 06 71 084 01 76 820 
16   12 67 128 07 72 683 02 78 356 
17   13 68 135 08 74 318 03 79 923 
18   14 69 157 09 75 990 04 81 521 
19   15 70 194 10 77 130 05 83 151 
20   16 71 247 11 78 287 06 84 814 
21     12 79 461 07 86 510 
22     13 80 653 08 88 240 
23     14 81 863 09 90 005 
24     15 83 091 10 91 805 
25     16 84 337 11 93 641 
26     17 85 602 12 94 577 
27     18 86 672 13 95 523 
28     19 87 755 14 96 478 
29     20 88 633 15 97 443 
30     21 89 519 16 98 417 
31     22 90 414 17 99 401 
32     23 91 318 18 100 395 
33     24 92 231 19 101 399 
34     25 93 153 20 102 413 
35       21 103 437 

 

28.02 À compter du premier juin 2007, les échelles de traite-
ment des professeures et des professeurs de la TÉLUQ 
seront en tout point identiques à celle des professeures 
et des professeurs de l’UQÀM. De plus, les professeu-
res, professeurs de la TÉLUQ recevront toute rétroacti-
vité ou montant forfaitaire prévu dans la convention col-
lective SPUQ-UQÀM ou dans toute entente ou 
convention collective conclue en ce sens entre le SPUQ 
et l’UQÀM. 
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Majoration des salaires et de l’échelle salariale 

28.03 Les salaires et l’échelle salariale en vigueur le 30 no-
vembre d’une année sont augmentés en conformité 
avec la politique salariale du gouvernement dans les 
secteurs public et parapublic. Advenant que cette politi-
que prévoie des augmentations salariales spécifiques 
aux professeures, professeurs, l’Université convient de 
procéder à ces augmentations. 

À moins que la politique salariale du gouvernement 
dans les secteurs public et parapublic ne stipule la date 
à laquelle les augmentations salariales doivent être ef-
fectuées dans les universités, les salaires et l’échelle 
salariale en vigueur le 30 novembre de chaque année 
sont majorés selon cette politique et prennent effet le 1er

 

décembre suivant, pour la durée de la convention col-
lective. 

Entrée en vigueur de la majoration 

28.04 La majoration des salaires et de l’échelle salariale est 
effectuée dans les délais indiqués à la politique sala-
riale des secteurs public et parapublic ou, lorsque de 
tels délais ne sont pas prévus, au plus tard trois (3) 
mois après que cette politique salariale ait été rendue 
publique. 

Règles de calcul des années d’expérience 

28.05 Le nombre d’années d’expérience est calculé pour tou-
tes les professeures, tous les professeurs selon les rè-
gles suivantes : 

a) Aucune expérience ne sera retenue avant l’obten-
tion du premier diplôme de 1er cycle, sauf dans le 
cas prévu à la clause 28.08c. 

b) Chaque année d’expérience d’enseignement pré-
collégial ou collégial, d’enseignement ou de recher-
che universitaire, d’activités professionnelles reliées 
au travail, compte comme une année d’expérience 
aux fins de cette clause. 

c) Les années passées aux études, en vue de 
l’obtention d’une maîtrise, d’un doctorat ou d’un 
Ph.D, sont considérées comme des années 
d’expérience aux fins de cette clause, selon le 
mode de comptabilisation suivant : 
– pour la professeure, le professeur qui détient la 

maîtrise : la durée réelle des études jusqu’à con-
currence de deux années maximales 
d’expérience; 
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– pour la professeure, le professeur qui a complété 
la scolarité de doctorat ou de Ph.D. : la durée 
réelle des études jusqu’à concurrence de deux 
années maximales d’expérience; 

– pour la professeure, le professeur qui détient un 
doctorat ou un Ph.D. : cinq années d’expérience 
maximales (incluant les années allouées pour la 
maîtrise et la scolarité de doctorat); cependant, 
si durant une ou plusieurs de ces cinq années, la 
professeure, le professeur a acquis de 
l’expérience telle que définie au point b) ci-
dessus, cette ou ces années lui seront égale-
ment reconnue(s). 

d) L’expérience d’une même année ne peut être 
comptabilisée deux fois. 

e) L’arrondissement du nombre d’années d’expérience 
se fera à l’entier supérieur ou inférieur selon que la 
partie fractionnaire est supérieure ou égale à 0,5, 
ou qu’elle est inférieure à 0,5. 

f) L’établissement de l’équivalence de diplôme n’est 
en aucun temps et d’aucune manière sujette à la 
procédure normale de grief. Dans l’établissement 
de l’équivalence de diplôme, l’AUCC et l’AUPELF 
sont les deux organismes habilités à établir une 
telle équivalence. Dans le cas où une équivalence 
de diplôme est contestée par une professeure, un 
professeur, une ou un arbitre provenant de l’un ou 
l’autre de ces organismes, choisi par le Syndicat et 
l’Université, sera appelé à statuer sur cette équiva-
lence. Faute d’entente sur le choix d’une ou d’un 
arbitre provenant de l’AUCC ou de l’AUPELF, les 
deux parties devront s’entendre sur une autre per-
sonne possédant une expérience valable dans 
l’établissement de l’équivalence de diplôme; sa dé-
cision est finale et sans appel. Une fois la décision 
rendue, le salaire de la professeure, du professeur, 
s’il y a lieu, doit être rajusté conformément aux 
échelles de salaire prévues à la présente conven-
tion. 

g) Les frais inhérents à l’arbitrage prévu à la présente 
clause sont partagés également entre les parties. 

28.06 a) Intégration de la nouvelle professeure, du nouveau 
professeur qui ne détient pas de doctorat ou de 
Ph.D. à l’un des cinq échelons de la catégorie I, 
puis à l’un des seize échelons de la catégorie II cor-
respondant au nombre total d’années d’expérience 
comptabilisées selon la clause 28.05; 

b) Intégration de la nouvelle professeure, du profes-
seur qui détient un doctorat ou un Ph.D. à l’un des 
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cinq échelons de la catégorie I, puis à l’un des neuf 
premiers échelons de la catégorie II, puis à 
l’échelon de la catégorie III correspondant au nom-
bre total d’années d’expérience comptabilisées se-
lon la clause 28.05; 

c) la professeure, le professeur, sur recommandation 
de la Table professorale, peut également être inté-
gré à la catégorie IV, à l’échelon correspondant au 
nombre total des années d’expérience comptabili-
sées selon la clause 28.05, lorsque cette personne 
détient déjà dans un autre établissement 
d’enseignement supérieur et de recherche un statut 
de professeure, professeur titulaire ou un statut 
équivalent. 

d) Cette clause entre en vigueur le 1er novembre 2004 
et s’applique exclusivement aux professeures, pro-
fesseurs embauchés depuis cette date et à celles, 
ceux qui présenteraient une attestation de scolarité 
nouvellement acquise après cette date. 

28.07 a) La professeure, le professeur en place au moment 
de la signature de la convention collective conserve 
la catégorie et l’échelon qui lui étaient attribués à 
cette date. Par la suite, elle ou il progressera selon 
les règles de progression établies aux présentes ou 
elle ou il passera d’une catégorie à une autre selon 
les règles établies à la clause 28.09. 

b) Nonobstant ce qui précède, la professeure, le pro-
fesseur qui, au 1er novembre 2004, était à l’échelon 
20 de la catégorie III ou à l’échelon 16 de la catégo-
rie IV progresse au 1er novembre 2004, le cas 
échéant, d’un nombre d’échelons égal au nombre 
d’années durant lesquelles, à cette date, elle, il 
n’avait pas avancé d’échelon au 1er juin, puis d’un 
autre échelon au 1er juin 2005, jusqu’à concurrence 
du dernier échelon de sa catégorie.  

Règles de progression à l’intérieur des catégories 

28.08 a) L’avancement d’un échelon correspond à une an-
née complète d’expérience universitaire. 

b) L’avancement d’échelon a lieu le 1er juin de chaque 
année sauf si le dernier échelon de la catégorie a 
été atteint ou qu’une des règles de passage d’une 
catégorie à l’autre prévue en 28.09 s’applique, à 
moins que les paramètres établis à la clause 28.03 
ne stipulent le contraire. 

c) La professeure, le professeur qui remet à 
l’administration une attestation officielle (ou à défaut 
un affidavit) d’une scolarité nouvellement acquise 
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est reclassé dans le mois suivant la réception dudit 
document par la direction de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création. 

d) La reconnaissance des années d’expérience des 
nouvelles professeures, nouveaux professeurs pour 
qui il n’existe pas de diplôme universitaire spécifi-
que à leur discipline ou à leur domaine d’activités, 
ou pour qui l’Université n’en exige pas, est établie 
par un comité composé de la directrice, du directeur 
de l’UER, d’une personne nommée par la directrice, 
le directeur de l’Enseignement, de la recherche et 
de la création ou sa représentante, son représen-
tant, d’une personne choisie avec l’accord de la di-
rectrice, le directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création ou de sa représentante, 
son représentant, et l’accord de la Table professo-
rale de l’UER. 

e) Malgré toute disposition contraire et sauf dans les 
cas de promotion (article 14) ou de reconnaissance 
de scolarité nouvelle (28.08c), aucun avancement 
d’échelon n’a été consenti pendant la période du 1er 
janvier 1983 au 31 décembre 1983, et l’échelon 
ainsi perdu ne peut en aucun cas être récupéré par 
la professeure, le professeur tant que cette per-
sonne demeure à l’emploi de l’Université. 

f) De plus, les mois compris entre le 1er janvier 1983 
et le 31 décembre 1983 ne peuvent être considérés 
dans toute détermination ultérieure d’échelon. 

g) Les dispositions précédentes n’ont pas pour effet 
de modifier la date d’avancement d’échelon pour 
une professeure, un professeur pour toute période 
postérieure au 31 décembre 1983. 

Règles de passage d’une catégorie à l’autre 

28.09 a) Les passages suivants sont automatiques : 
– du 5e échelon de la catégorie I au 1er échelon de 

la catégorie II, pour toutes les professeures ou 
tous les professeurs; 

– du 9e échelon de la catégorie II au 5e échelon de 
la catégorie III, pour la détentrice, le détenteur 
du doctorat ou du Ph.D.; 

– la professeure, le professeur qui a atteint ou dé-
passé dans la catégorie II l’échelon 9 et qui dé-
tient la permanence, passera à la catégorie III 
dont le salaire est égal ou immédiatement supé-
rieur au salaire qu’elle, qu’il obtiendrait dans la 
catégorie II après l’avancement d’échelon prévu 
à la clause 28.08. 
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b) Les passages suivants sont non automatiques : 
– la professeure, le professeur qui a franchi le cin-

quième échelon de la catégorie II est éligible au 
passage à la catégorie III à laquelle elle, il ac-
cède sur promotion et de la façon suivante : 
• du 5e échelon de la catégorie II au 1er échelon 

de la catégorie III; 
• du 6e échelon de la catégorie II au 2e échelon 

de la catégorie III, et ainsi de suite; 
– la professeure, le professeur qui a franchi le 5e 

échelon de la catégorie III est éligible au pas-
sage à la catégorie IV à laquelle elle ou il accède 
sur promotion et de la façon suivante: 
• du 5e échelon de la catégorie III au 1er éche-

lon de la catégorie IV; 
• du 6e échelon de la catégorie III au 2e échelon 

de la catégorie IV, et ainsi de suite. 

Règles d’attribution et normes régissant les primes de 
marché à l’embauche ou en cours d’emploi 

28.10 a) Un fonds spécial pour primes de marché est créé. 
Ce fonds d’une valeur annuelle maximale de 1 % 
de la masse salariale des professeures, profes-
seurs relève de la responsabilité de la directrice, di-
recteur de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création et ne peut servir qu’à l’embauche ou à la 
rétention de professeures, professeurs réguliers. 

Les primes actuellement versées sont compta-
bilisées dans le fonds pour primes de marché, à 
l’exclusion de celles allouées aux titulaires de 
chaire de recherche du Canada. 

b) Les critères d’attribution d’une prime de marché à 
considérer sont les suivants : la rareté des person-
nes de haut calibre dans la discipline ou le champ 
d’études concerné, l’excellence du dossier de la 
personne candidate, la sollicitation d’un autre éta-
blissement, s’il y a lieu, et ce, en considérant princi-
palement les besoins prioritaires de l’UER. 

Lors d’une demande de renouvellement d’une 
prime de marché, le comité prévu au paragraphe d) 
prend également en considération l’évaluation de la 
professeure, du professeur faite conformément à 
l’article 11 Évaluation. 

c) La directrice, le directeur de l’UER soumet les de-
mandes initiales de primes à la directrice, directeur 
de l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion. La Table professorale de l’UER se prononce 
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essentiellement sur le principe de demander l’octroi 
d’une prime de marché. 

d) Un comité composé de la directrice, directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création et 
de la présidente, du président du Conseil professo-
ral examine toute demande d’attribution ou de re-
nouvellement d’une prime de marché et formule 
une recommandation au Comité exécutif pour ap-
probation par celui-ci. 

e) L’attribution ou le renouvellement d’une prime de 
marché pour les professeures, professeurs non 
permanents est pour une période de deux (2) ans, 
alors que pour les professeures, professeurs per-
manents, l’attribution ou le renouvellement peut être 
pour une période de trois (3) à cinq (5) ans. 

f) La prime de marché ne peut dépasser 20 % du sa-
laire en vigueur au moment de la demande. Cette 
prime est versée sous forme de montant forfaitaire 
réparti en vingt-six (26) versements. 

g) La professeure, le professeur embauché, après la 
signature de la convention collective, à titre de titu-
laire d’une chaire de recherche du Canada et qui 
terminera un second mandat, recevra le traitement 
prévu à l’article 28 Traitement et règles d’intégration 
et de progression dans les échelles de salaire. Une 
demande de prime de marché pourra être soumise 
et attribuée selon les critères d’attribution et les 
modalités régissant l’obtention d’une telle prime. 

h) La directrice, directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création transmet annuellement au 
Syndicat le nom des professeures, professeurs bé-
néficiant d’une prime de marché (nouvelles attribu-
tions et renouvellements), les critères d’attribution 
utilisés, la valeur et la durée des primes. 

28.11 Nonobstant les clauses du présent article, l’Université 
s’engage à appliquer toute disposition législative modi-
fiant ou abrogeant en tout ou en partie la Loi 70 (Loi sur 
la rémunération dans le secteur public). 

28.12 Le traitement annuel pour une professeure, un profes-
seur sera versé en 26 paiements, par dépôt bancaire. 
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Article 29 
Congédiement 

29.01 Le Conseil d’administration, sur recommandation de la 
directrice, du directeur de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création, peut congédier une professeure, 
un professeur pour juste cause. La preuve incombe à 
l’Université qui doit aviser la professeure, le professeur 
par écrit et préciser les motifs justifiant une telle déci-
sion. Une copie est transmise au Syndicat. 

29.02 Dans le cas prévu à la clause 29.01, le Conseil d’admi-
nistration ne peut imposer une telle sanction sans 
qu’aient été signifiés, par écrit, au préalable, à la pro-
fesseure, au professeur au moins deux fois au cours de 
douze mois consécutifs, les motifs précis retenus contre 
elle, lui et justifiant un tel avis. Un délai raisonnable doit 
s’écouler entre les deux avis. 

29.03 Nonobstant les clauses 29.01 et 29.02, le Conseil 
d’administration peut, sans préavis, congédier une pro-
fesseure, un professeur pour juste cause, si le préjudice 
causé par cette dernière, ce dernier nécessite, par sa 
nature et sa gravité, un congédiement sur le champ. Le 
fardeau de la preuve incombe à l’Université qui doit 
transmettre par écrit à la professeure, au professeur et 
au Syndicat les raisons motivant sa décision. 
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Article 30 
Mécanismes 

de règlement de griefs et d’arbitrage 
30.01 Il est de l’intention de l’Université et du Syndicat d’en 

arriver à une solution pour toute mésentente et ce, dans 
les plus brefs délais. 

30.02 « Grief » désigne tout désaccord relatif à l’interprétation 
ou à l’application de la présente convention collective. 

30.03 Aux fins d’application des dispositions du présent arti-
cle, l’Université et le Syndicat conviennent de constituer 
un comité de griefs composé de deux représentantes 
ou représentants nommés par le Syndicat et de deux 
représentantes ou représentants nommés par 
l’Université. Ce comité est établi dans les vingt jours 
ouvrables suivant la date de la signature de la conven-
tion. Le comité des griefs établit lui-même ses règles de 
fonctionnement interne, dans le respect des disposi-
tions de la présente convention. 

30.04 À chaque réunion du comité des griefs est tenu un pro-
cès-verbal des positions ou, s’il y a lieu, des règlements 
intervenus que les parties signeront. L’Université remet 
au Syndicat une copie du procès-verbal dans les dix 
jours ouvrables suivant la rencontre du comité. 

30.05 Les dispositions du présent article ne peuvent empê-
cher les parties de discuter de quelque question que ce 
soit relativement aux conditions de travail ou aux rela-
tions entre l’Université d’une part et les professeures, 
les professeurs et le Syndicat d’autre part, non plus que 
de discuter avec elles dans le but d’éviter un grief. 

30.06 Une professeure, un professeur ne doit aucunement 
être pénalisé, importuné ou inquiété par l’Université 
pour l’unique raison qu’il a déposé un grief. 

30.07 La rédaction d’un grief est faite à titre indicatif. Une er-
reur technique dans la soumission écrite d’un grief n’en 
entraîne pas l’annulation. Bien qu’on doive s’efforcer de 
bien exposer la matière dont il s’agit, la rédaction du 
grief, le règlement demandé, de même que la mention 
des articles ou clauses de la convention s’y rapportant 
peuvent être amendés dans le but de clarifier ou de 
préciser le grief. La partie qui désire apporter un amen-
dement au grief doit le soumettre à l’autre par écrit. Si 
l’amendement est présenté lors de l’audition de 
l’arbitrage, il ne peut être fait qu’aux conditions que 
l’arbitre estime nécessaires à la sauvegarde du droit de 
la partie adverse. 
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30.08 Aucune pression ou menace ne sera faite dans le but 
d’amener une professeure, un professeur à signer un 
document pouvant l’incriminer et servir de preuve aux 
différentes étapes du processus de règlement des 
griefs. 

30.09 Les délais prévus au présent article sont de rigueur. 
Toutefois, les parties pourront, par entente écrite, modi-
fier ces délais. 

Première étape (la directrice, le directeur de l’Enseigne-
ment, de la recherche et de la création) 

30.10 a) Lorsqu’une ou un professeur ou le Syndicat désire 
présenter un grief, elle, il doit le faire dans les 
30 jours ouvrables de la connaissance du fait dont 
le grief découle, mais sans excéder un délai de 
120 jours de l’occurrence du fait qui donne lieu au 
grief. 

Un grief doit être formulé par écrit et remis à la di-
rectrice, au directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création avec copie à la prési-
dente, au président du Syndicat. 

b) La directrice, le directeur de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création dispose de dix jours ou-
vrables pour répondre, par écrit, au grief ou pour 
convoquer le comité de griefs. La réponse est re-
mise au(x) professeure(s), professeur(s) avec copie 
conforme au Syndicat. 

30.11 Si la directrice, le directeur de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création tarde à donner sa réponse 
par écrit ou si la réponse n’est pas jugée satisfaisante, 
le(s) professeure(s), professeur(s) ou le Syndicat peut 
soumettre le grief à la 2e étape. 

30.12 Tout grief relatif à des questions de congédiement, de 
suspension, d’avis disciplinaire, de vacances et de con-
gé, ainsi que tout grief collectif ou encore de portée gé-
nérale, doit être déposé auprès de la directrice, du di-
recteur de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création et automatiquement renvoyé à la 2e étape. 

Deuxième étape (comité de griefs) 

30.13 Le comité de griefs doit se réunir dans les quinze jours 
ouvrables suivant l’expiration du délai prévu à la 
clause 30.10 b), ou suivant le dépôt d’un grief confor-
mément à la clause 30.12. 

30.14 À la réunion du comité de griefs, les parties s’emploient 
à régler les griefs en instance à leur satisfaction mu-
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tuelle et le plus promptement possible. Cependant, les 
parties peuvent aussi convenir de laisser un grief en 
suspens jusqu’à la prochaine réunion. Dans ce cas, la 
réunion devra se tenir dans les dix jours ouvrables sui-
vants. 

30.15 Si les deux parties n’arrivent pas à une entente au co-
mité de griefs et que le grief n’est pas laissé en sus-
pens, la directrice, le directeur de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création communiquera par écrit sa 
décision au Syndicat dans les dix jours ouvrables sui-
vant la réunion du comité. 

30.16 Lorsqu’un grief est discuté au comité de griefs, la pro-
fesseure, le professeur qui formule le grief peut assister 
sans perte de traitement aux discussions relatives à son 
grief. Dans le cas d’un grief collectif ou de portée géné-
rale, le Syndicat désigne deux professeures, profes-
seurs parmi les professeures, professeurs touchés par 
ledit grief collectif ou de portée générale. 

30.17 Si la directrice, le directeur de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création néglige de répondre à 
l’intérieur du délai prévu à la clause 30.15 ou si la ré-
ponse est jugée insatisfaisante, la partie qui désire 
soumettre un grief à l’arbitrage doit en aviser par écrit 
l’autre partie dans les 20 jours ouvrables de la réponse 
ou de l’expiration du délai prévu à la clause 30.15. 

Troisième étape (arbitrage) 

30.18 Les griefs sont soumis à une ou un arbitre unique. Ce-
pendant, de consentement, les parties peuvent procé-
der devant une ou un arbitre avec assesseures, asses-
seurs. 

30.19 Dans les trente (30) jours suivant la signature de la 
convention collective, l’Université et le Syndicat procè-
dent à un choix d’arbitres en tenant compte de leur pré-
occupation commune de réduire les frais d’arbitrage. 
Les griefs sont soumis à ces arbitres, à tour de rôle et 
selon leur disponibilité. 

À défaut d’entente sur le choix d’une ou d’un arbitre 
dans les 15 jours ouvrables faisant suite à l’avis 
d’arbitrage, la ministre, le ministre du Travail et de la 
Main-d’œuvre sera prié par l’une ou l’autre des parties 
de désigner l’arbitre. 

30.20 L’arbitre possède les pouvoirs qu’accorde le Code du 
travail aux arbitres; toutefois, il ne peut, en aucun cas, 
modifier la présente convention. 
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30.21 Lorsque l’avis de grief prévu au présent article com-
porte une réclamation pour le paiement d’une somme 
d’argent prévue aux présentes, le Syndicat pourra 
d’abord faire décider par l’arbitre saisi du grief, du droit 
à cette somme d’argent, sans être tenu d’en établir le 
montant. S’il est décidé que le grief est bien fondé et si 
les parties ne s’entendent pas sur le montant à être 
payé, ce différend sera soumis pour décision au même 
arbitre, par simple avis écrit adressé à l’arbitre, et dans 
ce cas, les autres dispositions du présent article 
s’appliquent. 

30.22 Dans tous les cas de suspension, de congédiement ou 
révocation pour juste cause ou négligence profession-
nelle grave, l’arbitre a compétence pour maintenir, mo-
difier ou rescinder la décision. Elle ou il a autorité pour 
déterminer la compensation et rétablir la professeure, le 
professeur dans ses droits et (ou) autres avantages 
conventionnels selon qu’elle, qu’il maintient, modifie ou 
rejette en partie ou au total ladite décision. Dans le cas 
où le tribunal ou l’arbitre juge à propos d’accorder une 
indemnité à la professeure, au professeur, elle, il doit 
tenir compte de tout salaire que la professeure, le pro-
fesseur a reçu dans l’intervalle. Elle, il peut accorder un 
intérêt sur le salaire dû à la professeure, au professeur 
à compter du dépôt du grief à l’Université. 

30.23 Dans la mesure du possible, l’arbitre doit rendre sa dé-
cision dans les 30 jours ouvrables suivant la fin de 
l’audition. Cependant, l’arbitre peut s’adresser aux par-
ties pour faire prolonger ce délai. Toutefois, sa décision 
n’est pas nulle, même si elle est rendue après ce délai. 

30.24 La décision de l’arbitre est finale et sans appel et lie les 
parties. Elle doit être mise en vigueur dans les meilleurs 
délais de la réception et (ou), s’il y a lieu, selon les sti-
pulations de la décision. Si une partie conteste la déci-
sion devant tout autre tribunal, la sentence s’applique 
quand même aussi longtemps que le dernier recours de 
l’une ou l’autre des parties n’en aura pas décidé autre-
ment. 

30.25 Les frais et honoraires de l’arbitre sont payés, à parts 
égales, par les parties. Toutefois, ni l’une, ni l’autre des 
parties n’est tenue de payer les frais de transcription du 
compte rendu sténographique sans son consentement 
formel. 

30.26 Les professeures, professeurs appelés à témoigner à 
l’arbitrage sont libérés sans perte de traitement pour le 
temps où leur présence est nécessaire. 

30.27 Les séances d’arbitrage sont publiques. 
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Article 31 
Brevets 

Définitions et dispositions générales 

31.01 Une invention brevetable est une réalisation, un pro-
cédé, une machine ou une fabrication ou composition 
de matières, ou un perfectionnement quelconque de 
l’un de ceux-ci, présentant un caractère de nouveauté. 

Le brevet est une concession du gouvernement du Ca-
nada donnant à la détentrice, au détenteur le droit 
d’empêcher d’autres personnes de fabriquer, 
d’employer ou de vendre son invention à l’intérieur du 
Canada. 

Un brevet a une durée de vingt (20) ans à compter de la 
date du dépôt de la demande au Canada et n’est pas 
renouvelable. Après l’expiration, la détentrice, le déten-
teur ne possède aucun droit d’exclusivité sur l’invention 
et quiconque peut alors utiliser l’invention, dans la me-
sure où il ne viole pas d’autres brevets. 

La demande de brevet doit être déposée en deçà d’un 
an de la connaissance publique de l’invention. 

L’inventrice, l’inventeur peut céder en tout ou en partie 
les droits relatifs à son brevet ou à sa demande de bre-
vet. 

Le dessin industriel concerne les caractéristiques vi-
suelles touchant la configuration (forme), le motif ou les 
éléments décoratifs ou toute combinaison de ces élé-
ments, appliquées à un objet manufacturé. 

L’enregistrement du dessin industriel doit avoir lieu au 
plus tard un an à compter de la date de sa première 
publication. 

Le savoir-faire concerne des connaissances tenues 
secrètes ayant une valeur industrielle, notamment pour 
ce qui est des renseignements utilisés dans la fabrica-
tion. Ces connaissances ne peuvent ou peuvent diffici-
lement s’acquérir par l’examen du produit ou procédé 
industriel. 

L’Université ne détient la propriété de l’invention, du 
dessin industriel ou du savoir faire développé par la pro-
fesseure, le professeur que si l’Université a expressé-
ment engagé cette personne pour effectuer ce dévelop-
pement, ou si cette personne lui cède ses droits. 

Toutefois, un projet qui bénéficie de financement ex-
terne peut prévoir, pour les inventions réalisées dans le 
cadre du projet et ayant bénéficié de ce financement 
des dispositions autres relativement à la propriété de 
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l’invention. Ces dispositions font partie d’un protocole 
d’entente signé entre la professeure, le professeur, 
l’Université et, le cas échéant, un tiers, précisant les 
droits et obligations des parties relativement à 
l’invention et à son exploitation. 

Une copie de chaque entente visée au présent article 
sera remise au Syndicat par l’Université. 

31.02 a) Les inventions qui, de l’opinion de l’inventeure, 
l’inventeur, sont susceptibles d’être brevetées, sont 
déclarées. 

b) L’Université, dans les quarante-cinq (45) jours sui-
vant la réception de la déclaration d’invention, 
exerce son droit d’option sur l’invention. 

c) Si l’Université n’exerce pas son option dans les 
quarante-cinq (45) jours, l’inventeure, l’inventeur 
pourra disposer de son invention comme bon lui 
semble. 

d) Si, au terme des vingt-quatre (24) mois qui suivent 
la date de déclaration de l’invention, l’Université n’a 
pas entrepris des démarches raisonnables visant la 
valorisation de l’invention, l’inventeure, l’inventeur 
sera libre de procéder elle-même, lui-même et pour 
son propre bénéfice à la valorisation de son inven-
tion sans obligation de rembourser à l’Université les 
coûts encourus jusqu’à la date de l’avis. 

e) L’Université renonce à tout intérêt dans une inven-
tion, un savoir-faire ou un dessin industriel réalisé 
sans l’aide des ressources humaines, physiques ou 
financières de l’Université. 

Ne sont pas considérés comme de l’aide : 
– le salaire et les conditions d’emploi de la profes-

seure, du professeur; 
– les ressources et services usuels fournis aux 

professeures, professeurs pour soutenir 
l’accomplissement de leur tâche. 

f) Les droits relatifs à une invention, un savoir-faire ou 
un dessin industriel réalisé dans le cadre d’une 
convention de collaboration, d’un contrat de recher-
che ou à partir d’une autre source extérieure de fi-
nancement, sont déterminés par les dispositions à 
cet effet de la convention de collaboration, du con-
trat ou des conditions rattachées à ce financement 
extérieur. 

g) Nonobstant le paragraphe c), l’Université peut utili-
ser sans frais l’invention. le savoir-faire ou le dessin 
industriel réalisé par ses chercheures, chercheurs, 
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pour ses propres fins d’enseignement et de recher-
che. 

h) L’Université assume tous les frais relatifs à 
l’obtention du brevet, notamment les frais relatifs à 
l’étude d’antériorité et du caractère brevetable de 
l’invention, au dépôt des demandes de brevet au-
près des organismes compétents, aux contrats de 
vente des brevets, de l’invention, du savoir-faire ou 
du dessin industriel et à l’octroi d’une licence 
d’exploitation de l’invention, du savoir-faire ou du 
dessin industriel 

i) L’Université paiera tous les frais relativement à 
toute poursuite, réclamation, demande ou action de 
quelque nature que ce soit dirigée contre 
l’Université ou les inventeures, inventeurs en rap-
port avec l’exploitation de l’invention, du savoir-faire 
ou du dessin industriel. 

j) L’Université verse à l’inventeure, l’inventeur cin-
quante pour cent (50 %) des revenus nets perçus 
par l’Université en raison de la vente, de l’octroi de 
licence ou d’autres droits d’exploitation d’un brevet 
issu d’une invention, d’un savoir-faire ou d’un des-
sin industriel, Dans ce cas, les revenus nets sont 
obtenus en soustrayant des revenus perçus par 
l’Université, les dépenses prouvables reliées à la 
protection et à la valorisation de l’invention. 

L’Université verse cinquante pour cent (50 %) de 
ses revenus à l’UER ou à l’institut auquel est ratta-
ché la professeure, le professeur. 

k) Les versements des sommes d’argent mentionnées 
au paragraphe j) sont effectués par l’Université 
dans les trente (30) jours de la réception des reve-
nus extérieurs par l’Université. 
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Article 32 
Divers 

Frais de déplacement 

32.01 Tout déplacement effectué à la demande préalable de 
l’Université est remboursé selon les normes en vigueur. 

Locaux et matériel informatique 

32.02 a) Les professeures, professeurs disposent d’un local 
individuel dont elles, ils auront la clé, muni d’un sys-
tème de climatisation et, dans la mesure du possi-
ble, d’une fenêtre donnant sur l’extérieur, et com-
prenant l’équipement usuel, en particulier un 
classeur, un téléphone, des étagères, un mobilier 
ergonomique, deux chaises de visiteurs, des lam-
pes et les services usuels. 

Afin d’assurer la confidentialité de tout document, 
aucun accès à ce local n’est autorisé sans l’accord 
de la professeure, du professeur sauf pour ce qui 
est des mesures normales d’entretien et de sécurité 
matérielle. 

Dans le cadre de la planification et des aménage-
ments des espaces, des modifications d’affectation 
des espaces qui en découlent et des priorités identi-
fiées par les UER et les services, l’Université con-
vient de tenir compte, dans le respect des normes 
gouvernementales prévues à cet effet, des besoins 
d’espace reliés aux activités de recherche et de 
création des professeures, professeurs et de leurs 
activités d’encadrement des travaux d’étudiantes, 
d’étudiants de cycles supérieurs 

b) L’Université fournit à chaque professeure, profes-
seur de l’équipement informatique nécessaire à son 
travail, en l’occurrence un ordinateur personnel 
remplacé tous les quatre (4) ans et les logiciels de 
base, et lui offre gratuitement la formation et le sou-
tien technique nécessaires, ainsi que le branche-
ment au réseau Internet dans les bureaux de 
l’Université. 

c) En cas de bris, de perte ou de vol d’un équipement 
alloué à une professeure, un professeur pour réali-
ser ses fonctions, l’université s’engage à le rempla-
cer dans les plus brefs délais par un équipement 
équivalent. 

d) L’Université s’engage à fournir aux professeures et 
aux professeurs des lieux de réunion, selon la pro-
cédure de réservation des locaux en cours. 
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32.03 Lorsque les fonctions de la professeure, du professeur 
exigent qu’elle, qu’il fasse partie d’une association, so-
ciété savante ou ordre professionnel, l’Université rem-
bourse la professeure, le professeur du montant de la 
cotisation, sur présentation de pièces justificatives. 

Frais de déménagement 

32.04 Toute ou tout professeur qui est transféré à la demande 
de l’Université se verra rembourser des frais de démé-
nagement conformément à la politique en vigueur con-
cernant les frais de déménagement. 

Activités professionnelles extérieures 

32.05 a) La responsabilité première de la professeure, du 
professeur, qui découle de son lien d’emploi avec 
l’Université, est d’exercer pleinement sa fonction 
universitaire et d’assumer la tâche professorale dé-
crite à l’article 7 Fonctions des professeures et des 
professeurs. 

Les activités professionnelles extérieures doivent 
être reliées au domaine de compétence de la pro-
fesseure, du professeur et favoriser l’amélioration et 
l’enrichissement des fonctions d’enseignement, de 
recherche ou de création et de service à la collecti-
vité. 

Dans le cadre des activités professionnelles exté-
rieures, les rapports contractuels noués par la pro-
fesseure, le professeur avec des individus, des 
groupes ou des organismes doivent respecter la na-
ture et le rôle spécifiques de l’Université comme 
institution publique. 

b) L’Université permet à une professeure, un profes-
seur de s’engager dans des activités professionnel-
les extérieures régulières et rémunérées à la condi-
tion qu’elle, il obtienne préalablement l’accord de sa 
Table professorale lors de l’approbation de son plan 
annuel de travail (clause 7.15), que ces activités ne 
soient pas en compétition directe avec les activités 
de l’Université, et qu’elles totalisent moins que 
l’équivalent d’un emploi à demi-temps. 

Toute modification à la déclaration de ces activités 
annexée au plan de travail, visant en cours d’année 
l’ajout d’activités professionnelles extérieures régu-
lières et rémunérées, doit être approuvée par la Ta-
ble professorale. Dans le cas où ces activités se-
raient assez importantes pour constituer l’équivalent 
d’un emploi à demi-temps, elles sont soumises aux 
dispositions de la clause 32.06. 
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La directrice, le directeur de l’UER doit informer la 
directrice, le directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création des activités extérieures 
régulières et rémunérées des professeures, profes-
seurs de son UER. 

c) En aucun cas, la professeure, le professeur ne peut 
utiliser à des fins personnelles les ressources hu-
maines et physiques de l’Université sans 
l’autorisation de celle-ci. 

32.06 La professeure, le professeur à plein temps ne peut 
occuper un emploi à plein temps ou à demi-temps au 
service d’un autre employeur. La professeure, le pro-
fesseur à demi-temps ne peut occuper un emploi à 
plein temps au service d’un autre employeur, mais peut 
occuper un emploi à demi-temps. Une professeure, un 
professeur ne peut occuper un emploi au service d’un 
autre employeur, sans le consentement préalable et 
écrit de la directrice, du directeur de l’Enseignement, de 
la recherche et de la création, dont copie est transmise 
au Syndicat. 

Fonds individuel de recherche 

32.07 L’Université met sur pied et maintient un fonds indivi-
duel de recherche, réservé à chaque professeure, pro-
fesseur. Ce fonds doit servir à la professeure, au pro-
fesseur afin de : 

– lui permettre de poursuivre des travaux de recher-
che; 

– rembourser des montants dépensés par la profes-
seure, le professeur pour la poursuite de ses tra-
vaux de recherche; 

– avancer des sommes utiles à la poursuite des tra-
vaux de recherche; 

incluant la recherche destinée au développement péda-
gogique ou réalisée dans le cadre des services aux col-
lectivités. 

Les dépenses effectuées dans le cadre des activités de 
recherche doivent se faire selon les règles et politiques 
de l’Université et en conformité avec les dispositions du 
bulletin d’interprétation IT-75R3 de Revenu Canada et 
de ses amendements. 

Aide financière 

32.08 Une aide financière à la recherche et à la création est 
versée annuellement dans les fonds individuels de re-
cherche (clause 32.07) des professeures et professeurs 
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exerçant les fonctions suivantes : présidence du Con-
seil professoral, direction d’UER, présidence du comité 
de la recherche et de la création. 

Ce fonds pourra être cumulé pendant toute la durée du 
mandat de direction mais devra être dépensé au plus 
tard un an après la fin dudit mandat. 

Au 1er juin 2005, le montant de cette aide annuelle est 
4 955,12 $ pour la présidence du Conseil professoral et 
la direction d’UER et 2 477,56 $ pour la présidence du 
comité de la recherche et de la création. Par la suite, 
pour toute la durée de la convention, ces montants sont 
égaux au montant et à la moitié du montant, respecti-
vement, de la prime accordée aux directrices, directeurs 
de département à l’UQÀM. 

Dossier de la professeure, du professeur 

32.09 La direction de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création est le dépositaire du dossier de la professeure, 
du professeur. Ce dossier contient notamment les do-
cuments prévus à la présente convention, reçus par la 
direction ou transmis par elle, lors, s’il y a lieu : 

– de l’octroi d’un statut de professeure, professeur; 

– de l’embauche; 

– de l’évaluation; 

– des renouvellements de contrats; 

– de l’octroi de la permanence; 

– de la promotion; 

– des congés de perfectionnement, sabbatiques ou 
sans traitement; 

– des prêts de service. 

La direction de l’Enseignement, de la recherche et de la 
création informe la professeure, le professeur de toute 
addition de document à son dossier, à l’exception de 
ceux dont la professeure, le professeur est l’auteure, 
l’auteur, ou la, le destinataire. La professeure, le pro-
fesseur a le droit de verser à son dossier tout document 
qu’elle, qu’il juge pertinent. 

La professeure, le professeur peut consulter son dos-
sier en présence d’une représentante, d’un représen-
tant de l’Université. 
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Stockage, sécurité et confidentialité de l’information et 
des données numérisées 

32.10 a) L’Université reconnaît les besoins particuliers des 
professeurs en matière de stockage, de sécurité et 
de confidentialité de l’information et des données 
numérisées. 

b) Les parties conviennent de mettre sur pied un comi-
té tripartite Université-Syndicat-Conseil professoral 
afin de procéder à la révision de la Politique sur la 
sécurité des systèmes d’information de la Télé-
université adoptée par le Conseil d’administration 
en février 2003. 

Stationnement 

32.11 L’Université met à la disposition des professeures, pro-
fesseurs ses parcs de stationnement pour leur véhicule 
automobile. L’Université établit et perçoit les frais de 
stationnement en vigueur. 

Utilisation du nom de l’Université 

32.12 Personne ne peut utiliser le nom de l’Université à moins 
d’y être autorisé par le règlement adopté par le Conseil 
d’administration sur l’identification visuelle et l’utilisation 
du nom de l’Université. 

Annexes 

32.13 Toutes les annexes font partie intégrante de la présente 
convention collective. 
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ANNEXE A 
À LA CONVENTION COLLECTIVE 

DE TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX 
PROFESSEURES, PROFESSEURS INVITÉS 
EMBAUCHÉS EN VERTU D’UN CONTRAT 

DE PRÊT DE SERVICES ENTRE ÉTABLISSEMENTS 

1. Les clauses 4.17 à 4.21 ne s’appliquent pas. 

2. Les articles suivants ne s’appliquent pas : 

– Article 9 Procédure d’embauche 
– Article 12 Permanence 
– Article 13 Sécurité d’emploi 
– Article 14 Promotion 
– Article 15 Régime de perfectionnement et congé sab-

batique 
– Article 19 Congés sans traitement 
– Article 20 Traitement et congés de maladie 
– Article 21 Congés familiaux et parentaux 
– Article 24 Assurances collectives 
– Article 25 Régime de retraite 
– Article 26 Régime de retraite anticipée 
– Article 28 Traitement et règles d’intégration et de pro-

gression dans les échelles de salaire 

3. Une personne embauchée en vertu d’un contrat de prêt de 
services entre établissements doit l’être sur recommanda-
tion de la Table professorale de l’UER concernée. 

4. Une copie du contrat de prêt de services entre établisse-
ments est transmise au Syndicat. 

5. La professeure, le professeur invité embauché en vertu 
d’un contrat de prêt de services entre établissements bé-
néficie des dispositions de l’article 28 Mécanisme de rè-
glement de griefs et d’arbitrage pour l’application des dis-
positions de la présente annexe. 
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ANNEXE B 
À LA CONVENTION COLLECTIVE 

DE TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AUX PROFESSEURES, PROFESSEURS SOUS OCTROI 

1. Les articles suivants ne s’appliquent pas : 

– Article 12 Permanence 
– Article 13 Sécurité d’emploi 
– Article 14 Promotion 
– Article 15 Régime de perfectionnement et congé sab-

batique 
– Article 19 Congés sans traitement 
– Article 25 Régime de retraite 
– Article 26 Régime de retraite anticipée 

2.  L’embauche d’une professeure, d’un professeur sous oc-
troi, quelles que soient ses fonctions et la durée de son 
contrat, doit faire suite à une recommandation de la Table 
professorale de l’UER concernée. Pour l’embauche d’une 
professeure, d’un professeur sous octroi, un comité de sé-
lection paritaire Table professorale/équipe de recherche 
est créé et définit les critères particuliers auxquels doivent 
répondre les candidates, candidats. Seuls des professeu-
res, professeurs membres de l’unité de négociation du 
SPPTU peuvent faire partie de ce comité. Ce comité étudie 
les candidatures et fait ses recommandations à la Table 
professorale. 

3. La durée du contrat d’une professeure, d’un professeur 
sous octroi est comprise entre 12 et 24 mois. Ce contrat 
peut être renouvelé tant et aussi longtemps que la subven-
tion expresse ne faisant pas partie du financement normal 
de l’Université est maintenue. Le contrat de la professeure, 
du professeur sous octroi ne peut être renouvelé qu’à la 
suite d’une évaluation effectuée conformément à l’article 
11 Évaluation. 

4.  L’évaluation de la professeure, du professeur sous octroi 
couvre la période écoulée depuis son entrée en fonction 
ou sa dernière évaluation, selon le cas. 

Le comité d’évaluation voit, en conformité avec la clause 
11.10 de la convention collective, à se procurer auprès de 
l’équipe de recherche ou de création les informations re-
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liées à la tâche de la professeure, du professeur qu’il juge 
pertinentes à l’évaluation. 

La recommandation du comité d’évaluation et celle du 
Conseil professoral doivent être une de celles qui sont 
prévues pour la professeure, le professeur invité ou subs-
titut dont le contrat peut être renouvelé, selon la clause 
11.14 de la convention collective. 

5. La professeure, le professeur sous octroi peut assumer les 
tâches prévues à l’article 7 Fonctions des professeures et 
des professeurs, sauf celles décrites au paragraphe 
7.05.1a). 

6. La professeure, le professeur sous octroi ne peut participer 
aux organismes décisionnels suivants : le Conseil d’admi-
nistration, la Commission des études ainsi que ses sous-
commissions et comités s’il y a lieu. 

7. À l’échéance de son contrat ou du programme subvention-
né auquel participe la professeure, le professeur sous oc-
troi, l’Université, sur recommandation en ce sens de la Ta-
ble professorale et après une évaluation effectuée selon 
l’article 11 Évaluation, peut lui offrir un contrat de profes-
seur régulier selon la procédure prévue à la clause 9.13 
pour les professeures, professeurs substituts. 
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ANNEXE C 
À LA CONVENTION COLLECTIVE 

DE TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

FORMATION D’UN COMITÉ CHARGÉ DE PROPOSER DES 
MESURES ET MOYENS VISANT À FACILITER 

L’ACCUEIL ET L’INTÉGRATION DES NOUVELLES 
PROFESSEURES, NOUVEAUX PROFESSEURS 

ATTENDU l’engagement prévisible de nouvelles professeures 
et de nouveaux professeurs à la Télé-université de 2005 à 
2009; 

ATTENDU le rattachement de la Télé-université à l’UQÀM et 
les interrelations des professeures et professeurs des deux 
établissements dans la conception de cours à distance; 

ATTENDU les caractéristiques particulières de la tâche pro-
fessorale d’enseignement à la Télé-université. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Un comité tripartite, formé d’une représentante, d’un re-
présentant de la direction de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création, d’une représentante, d’un représen-
tant du Conseil professoral (CP), d’une représentante, d’un 
représentant du Syndicat des professeures et professeurs 
de la Télé-université sera constitué. 

2. Le mandat du comité tripartite sera le suivant. 

a) Préparer un Cahier de la formation à distance (et éven-
tuellement une banque de ressources) qui recense les 
pratiques, les ressources et les produits généralement 
reconnus et acceptés en formation à distance et qui 
propose des pratiques et des normes visant à suppor-
ter le développement important que devrait connaître la 
formation à distance au cours des prochaines années. 

b) Préparer un plan d’accueil et d’intégration; des nouvel-
les professeures et nouveaux professeurs, comprenant 
entre autres : 
i) des capsules de formation sur les nouvelles techno-

logies d’apprentissage et d’encadrement; 
ii) des stratégies d’intégration avec les différents per-

sonnels et services; 
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iii) un cahier d’accueil qui décrit, entre autres, le moni-
toring, le pairage et la pédagogie de la formation à 
distance. 

c) Proposer les moyens appropriés pour : 
i) assurer la mise à jour du Cahier de la formation à 

distance; 
ii) faciliter l’accueil des professeures et professeurs qui 

s’engagent pour la première fois dans des activités 
d’enseignement à distance à la Télé-université. 

3. Le comité remplira son mandat dans les 12 mois de la si-
gnature de la présente convention collective. 
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ANNEXE D 
À LA CONVENTION COLLECTIVE 

DE TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

L’ORGANISATION DE L’ENSEIGNEMENT 
ET DE LA RECHERCHE À LA TÉLÉ-UNIVERSITÉ 

Le rattachement éventuel de la Télé-université (TÉLUQ) à 
l’Université du Québec à Montréal (UQÀM) a suscité chez les 
professeures et professeurs une volonté de voir la TÉLUQ se 
doter d’une organisation universitaire adaptée à ce nouveau 
contexte. 

Le développement de la formation universitaire qui en découle; 
développement consigné dans le Plan cadre de développe-
ment de la formation à distance (FAD) qui accompagnait le 
Protocole de rattachement signé par les chefs d’établissement 
de la TÉLUQ et de l’UQÀM et envoyé au ministre de 
l’Éducation, le 29 juin 2004, implique une organisation universi-
taire nouvelle et innovante. 

C’est pourquoi il importe d’harmoniser l’organisation académi-
que de la TÉLUQ et de l’UQÀM et selon le développement de 
la programmation, à mettre en place sept (7) unités 
d’enseignement et de recherche (UER) correspondant aux 
sept (7) facultés que l’on retrouve à l’UQÀM au moment de la 
signature de la convention collective 2005-2010 du Syndicat 
des professeures et professeurs de la Télé-université 
(SPPTU). 

Le tableau D.1 représente les facultés et UER actuelles à 
l’UQÀM et à la TÉLUQ ainsi que l’objectif visé.   

Toute modification éventuelle de l’organisation académique de 
la TÉLUQ devra faire l’objet d’une décision des instances ap-
propriées. 

Les parties reconnaissent que cette annexe ne peut pas faire 
l’objet d’un grief de portée générale ou individuel. 
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TABLEAU D.1 
Organisation des UER de l’Université 

et des facultés de l’UQÀM 
 

UQÀM TÉLÉ-UNIVERSITÉ 
 actuelle objectif 
Faculté des sciences 
humaines 

UER des sciences humai-
nes 

Faculté des lettres, 
langues et communica-
tion 

UER Sciences humaines, 
lettres et communications UER des lettres, langues 

et communication 

Faculté des sciences UER Science et techno-
logie 

UER des sciences 

Faculté des sciences 
de l’éducation 

UER Éducation UER des sciences de 
l’éducation 

École des sciences de 
la gestion  

UER Travail économie et 
gestion 

UER des sciences de la 
gestion  

Faculté des arts nil UER des arts 
Faculté de droit et de 
sciences politiques 

nil UER de droit et de scien-
ces politiques 
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ANNEXE E 
À LA CONVENTION COLLECTIVE 

DE TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

POLITIQUE D’ÉVALUATION DES PROFESSEURES, 
PROFESSEURS DE LA TÉLÉ-UNIVERSITÉ 

1. OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 

La politique d’évaluation vise les objectifs suivants. 

1.1 Fournir une définition de l’évaluation. 

1.2 Définir les critères et préciser les modes d’évaluation des 
activités et réalisations des professeures et des profes-
seurs. 

1.3 Préciser la procédure, les modalités d’application des critè-
res et la constitution d’un dossier d’activités et de réalisa-
tions pour chacun des deux modes d’évaluation en vi-
gueur. 

1.4 Assurer que l’évaluation des professeures, professeurs 
soit effectuée de manière juste et équitable. 

2. PRINCIPES 

2.1 L’évaluation porte sur le travail accompli et les résultats 
atteints par une professeure, un professeur pendant une 
période donnée en regard des composantes de sa tâche, 
tel que défini à l’article 7 Fonctions des professeures et 
des professeurs). 

2.2 L’évaluation s’appuie sur des critères d’évaluation recon-
nus par l’ensemble du corps professoral. 

2.3 L’évaluation s’effectue selon l’un des deux modes 
d’évaluation prévus à la présente politique. 

2.4 Chaque professeure, professeur a la responsabilité de 
préparer un dossier d’activités et de réalisations en con-
formité avec le mode d’évaluation qui s’applique. 

2.5 L’évaluation tient compte de l’état d’avancement de la car-
rière de la professeure, du professeur. 
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3. DÉFINITIONS 

L’évaluation est un processus au cours duquel les activités et 
les réalisations de la professeure, du professeur sont présen-
tées dans un dossier soumis aux fins d’appréciation, et au 
terme duquel sont formulés : 

– le résultat de cette appréciation; 

– si requise ou pertinente, une recommandation relative à la 
progression de la carrière de la professeure, du profes-
seur; 

– le cas échéant, et dans un but formatif, des commentaires 
et (ou) suggestions relatifs à ses activités et ses réalisa-
tions. 

On distingue l’évaluation statutaire de l’évaluation discrétion-
naire. 

– L’évaluation statutaire est celle qui est requise : 

1. lorsque le contrat de la professeure, du professeur 
vient à échéance et qu’il peut être renouvelé; 

2. lorsqu’une professeure substitut, un professeur substi-
tut se voit offrir un contrat de professeur régulier selon 
les dispositions de la clause 9.13 de la convention col-
lective. 

3. cinq (5) ans après la dernière évaluation pour les pro-
fesseures, professeurs ayant la permanence. 

– L’évaluation discrétionnaire survient à la demande de la 
professeure, du professeur, en vue d’une éventuelle de-
mande de promotion, lors d’une demande d’obtention ac-
célérée de la permanence (clauses 12.02, 12.03 ou 12.04) 
ou pour toute autre raison. 

4. CRITÈRES D’ÉVALUATION 

Les activités et les réalisations de la professeure, du profes-
seur s’inscrivant dans les composantes de la tâche professo-
rale définies à l’article 7 Fonctions des professeures et des 
professeurs sont évaluées à l’aide des critères suivants. 

– Le volume des activités et des réalisations, compte tenu de 
leur ampleur et de la contribution de la professeure, du 
professeur. 

– La qualité des activités et des réalisations. 

– L’originalité ou le caractère novateur ou inédit des activités 
et des réalisations. 
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– La contribution des activités et des réalisations à l’atteinte 
d’un équilibre entre les composantes de la tâche professo-
rale au cours de la période évaluée et dans une perspec-
tive d’ensemble de la carrière de la professeure, du pro-
fesseur. 

Note : L’ordre de présentation des critères n’indique pas un 
ordre de priorité. 

5. MODES D’ÉVALUATION 

La professeure, le professeur a la possibilité de recourir à l’un 
ou l’autre des deux modes d’évaluation en vigueur (A et B). 

Le mode d’évaluation A vise une évaluation sommative et for-
mative. 

Le mode d’évaluation B vise une évaluation formative. Il peut 
remplacer le mode d’évaluation A, au choix du professeur, de 
la professeure, à compter de la neuvième année suivant 
l’obtention de sa permanence à l’Université. Toutefois, la pro-
fesseure, le professeur qui a l’intention de demander une pro-
motion doit recourir au mode d’évaluation A. 

5.1 Mode d’évaluation A 

5.1.1 Procédure (mode A) 

Dans le mode d’évaluation A, la procédure prend la voie 
du comité d’évaluation. 

a) Un comité d’évaluation est constitué conformément 
aux modalités prévues à la clause 11.06. 

Les professeures, professeurs membres du comité 
d’évaluation doivent détenir la permanence. 

b) La professeure, le professeur soumet un dossier 
d’activités et de réalisations, tel que défini à la sec-
tion 5.1.3 de la présente politique. Lorsque la pro-
fesseure, le professeur soumet son dossier, elle ou 
il peut indiquer son intention de rencontrer le comité 
pour le présenter et répondre aux questions des 
membres du comité. 

c) Le comité se réunit durant les périodes prévues aux 
clauses 11.02 et 11.03. Si nécessaire (clause 
11.04), il se réunit en d’autres temps, notamment 
lorsque : 
– le contrat d’une professeure, d’un professeur 

substitut, invité ou sous octroi arrive à échéance 
et peut être renouvelé; 

– un contrat de professeur régulier est offert à une 
professeure, un professeur substitut (clause 
9.13); 
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– une professeure, un professeur détenant la per-
manence dans une autre université demande la 
permanence avant l’échéance de son premier 
contrat de probation (clause 12.02). 

d) Le comité évalue la complétude du dossier 
d’activités et de réalisations présenté par la profes-
seure, le professeur. Le comité peut se procurer 
auprès des organismes compétents ou de person-
nes compétentes les documents faisant état 
d’informations reliées à la tâche de la professeure, 
du professeur qu’il juge pertinentes à l’évaluation. 

Si le dossier est jugé incomplet au point 
d’empêcher l’application juste et équitable des critè-
res d’évaluation, celui-ci est retourné à la profes-
seure, au professeur pour lui permettre de le com-
pléter, en indiquant le délai de retour à respecter 
pour que son dossier soit évalué à la ronde 
d’évaluation en cours. Le Conseil professoral en est 
informé. Si le dossier est jugé complet, le comité 
poursuit le processus d’évaluation. 

e) Les membres du comité d’évaluation prennent alors 
connaissance du dossier d’activités et de réalisa-
tions et, le cas échéant, des documents complé-
mentaires obtenus en d). Le comité rencontre en-
suite la professeure, le professeur qui en a fait la 
demande, avant que les discussions visant 
l’établissement de la notation n’aient été amorcées. 
Au cours de cette rencontre, la professeure, le pro-
fesseur présente son dossier et répond aux ques-
tions des membres du comité. 

f) Le comité utilise la méthode d’appréciation décrite à 
la section 5.1.2 de la présente politique pour établir 
la notation. La présidente, le président du comité 
d’évaluation rédige ensuite un rapport d’évaluation 
et le transmet, accompagné, le cas échéant, de sa 
recommandation, à la professeure, au professeur 
concerné. 

g) La professeure, le professeur qui désire être enten-
du par le comité en avise la présidente, le président 
du comité d’évaluation dans les deux (2) jours ou-
vrables suivant la réception des documents men-
tionnés en f). 

h) Si la professeure, le professeur est entendu par le 
comité d’évaluation, le rapport d’évaluation, inchan-
gé ou modifié, est transmis à la professeure, au 
professeur. 

i) La professeure, le professeur transmet son rapport 
d’évaluation signé à la présidente, au président du 
Conseil professoral. Si le rapport d’évaluation a été 
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modifié après que la professeure, le professeur ait 
été entendu par le comité d’évaluation, c’est uni-
quement ce rapport modifié qui est transmis à la 
présidente, au président du Conseil professoral. 

j) Dans les trois (3) jours ouvrables suivant la récep-
tion de la recommandation du Conseil professoral, 
le professeur, la professeure peut contester 
l’évaluation du comité d’évaluation ou la recom-
mandation du Conseil professoral et demander à 
cet effet la formation d’un comité de révision. Cette 
demande est adressée simultanément à la prési-
dente, au président du Conseil professoral et à la 
directrice, le directeur de l’Enseignement, de la re-
cherche et de la création. La procédure décrite aux 
clauses 11.15 à 11.19 est alors enclenchée. 

5.1.2 Modalités d’application des critères (mode A) 

Dans le mode d’évaluation A, les critères d’évaluation 
sont utilisés pour établir une notation des activités et 
réalisations de la professeure, du professeur. 

a) Chaque membre du comité évalue les activités et 
les réalisations dans chacune des trois composan-
tes de la tâche professorale et attribue une des 
mentions prévues à la clause 11.11, paragraphe b), 
soit : 
– TRÈS BIEN 
– BIEN 
– FAIBLE 
– INSUFFISANT 

puis la justifie au besoin. 

La mention accordée tient compte de la pondération 
des activités et des réalisations entre les compo-
santes de la tâche professorale, telle qu’indiquée 
par la professeure, le professeur dans son dossier 
d’activités et de réalisations. 

b) Le comité d’évaluation décide par la suite de la 
mention attribuée collectivement à chacune des 
composantes de la tâche professorale. Cette déci-
sion est prise à la majorité. 

c) Le comité d’évaluation décide ensuite de la mention 
globale attribuée à l’ensemble des composantes de 
la tâche en tenant compte de la répartition des acti-
vités et réalisations entre ces composantes, telle 
qu’indiquée par la professeure, le professeur. Cette 
décision est prise à la majorité. 

d) Le rapport d’évaluation préparé par la présidente, le 
président du comité d’évaluation comprend les 
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mentions collectives accordées, la recommandation 
ainsi que les commentaires, suggestions et avis du 
comité. 

5.1.3 Dossier d’activités et de réalisations (mode A) 

Dans le mode d’évaluation A, un dossier d’activités et 
de réalisations complet comprend un rapport d’activités 
et de réalisations, un curriculum vitae à jour ainsi que 
les plans de travail de la période évaluée. 

Le rapport d’activités et de réalisations est présenté 
sous la forme d’une liste organisée et détaillée des acti-
vités et réalisations du professeur, de la professeure, 
réparties selon les trois composantes de la tâche pro-
fessorale. Le rapport décrit la contribution de la profes-
seure, du professeur à chacune de ses activités et ré-
alisations. La professeure, le professeur est libre 
d’annexer à son dossier d’activités et de réalisations 
toutes les pièces qu’elle, qu’il juge pertinentes à l’étude 
de celui-ci. 

5.2 Mode d’évaluation B 

5.2.1 Procédure (mode B) 

Dans le mode d’évaluation B, la procédure prend la 
forme d’une rencontre entre la professeure, le profes-
seur et la directrice, le directeur de l’Enseignement, de 
la recherche et de la création, en présence de la prési-
dente, du président du Conseil professoral, à titre de 
représentant de l’Assemblée professorale. 

a) La professeure, le professeur prépare son dossier 
d’activités et de réalisations, tel qu’il est défini à la sec-
tion 5.2.3. Il le transmet au plus tard le 22 septembre à 
la directrice, à la directrice, le directeur de l’Enseigne-
ment, de la recherche et de la création. 

b) La rencontre a lieu entre le 1er octobre et le 
23 décembre. La présidente, le président du Conseil 
professoral assiste à la rencontre à titre de représen-
tant de l’Assemblée professorale. Si la présidente, le 
président du Conseil professoral est absent, ou si elle, 
il est lui-même évalué selon le mode d’évaluation B, 
elle, il est remplacé par un autre membre du Conseil 
désigné par le Conseil professoral. Si la présidente, le 
président du Conseil professoral est absent ou si c’est 
elle ou lui qui est évalué, elle, il est remplacé par un 
membre du Conseil professoral désigné par cette ins-
tance. 

c) Le dossier complet sert de base à la discussion lors de 
la rencontre, qui comprend deux parties : une première 
où l’on passe en revue les activités et réalisations de la 
professeure, du professeur et une seconde où l’on 
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tente de dégager une vision partagée des orientations 
futures de la carrière de la professeure, du professeur. 

d) À la suite de la rencontre, la présidente, le président du 
Conseil professoral ou sa remplaçante, son remplaçant 
rédige un rapport d’évaluation, qui prend la forme d’un 
compte rendu de la rencontre. La professeure, le pro-
fesseur et la directrice, le directeur de l’Enseignement, 
de la recherche et de la création signent le rapport 
d’évaluation, en ajoutant, si désiré, leurs commentai-
res. 

f) La direction de l’Enseignement, de la recherche et de 
la création transmet le rapport d’évaluation signé par 
toutes les parties à la professeur, au professeur et au 
Conseil professoral. Le rapport d’évaluation est versé 
au dossier de la professeure, du professeur. 

5.2.2 Modalités d’application des critères (mode B) 

Dans le mode d’évaluation B, les critères d’évaluation 
de la présente politique servent de guide pour la revue 
des activités et réalisations de la professeure, du pro-
fesseur et les discussions touchant les orientations futu-
res de sa carrière. 

5.2.3 Dossier d’activités et de réalisations (mode B) 

Dans le mode d’évaluation B, un dossier d’activités et 
de réalisations complet comprend, pour les trois com-
posantes de la tâche professorale, une liste sommaire 
des activités et réalisations de la professeure, du pro-
fesseur et une description de sa contribution à chacune 
d’entre elles. Il comprend également une présentation 
des orientations qu’elle, il compte privilégier dans la 
poursuite de sa carrière. La professeure, le professeur 
est libre d’y joindre ou d’apporter en séance tout docu-
ment qu’elle, qu’il juge pertinent à la discussion. 
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ANNEXE F 
À LA CONVENTION COLLECTIVE 

DE TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

POLITIQUE DE PROMOTION DES PROFESSEURES, 
PROFESSEURS DE LA TÉLÉ-UNIVERSITÉ 

1. OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 

La politique de promotion vise les objectifs suivants. 

1.1 Fournir une définition de la promotion. 

1.2 Définir des critères de promotion permettant de juger de la 
pertinence ou non d’accorder une promotion, et en préci-
ser les modalités d’application. 

1.3 Préciser la procédure en matière de demande de promo-
tion. 

1.4 Préciser la constitution d’un dossier de demande de pro-
motion. 

1.5 Assurer que les demandes de promotion des professeu-
res, professeurs soient évaluées de manière juste et équi-
table. 

2. PRINCIPES 

2.1 La promotion doit reconnaître la qualité du travail accompli 
et des résultats atteints par une professeure, un professeur 
en regard des composantes de la tâche professorale (arti-
cle 7 Fonctions des professeures et des professeurs) et du 
type de promotion demandée (passage non automatique 
de la catégorie II à la catégorie III et passage de la catégo-
rie III à la catégorie IV). 

2.2 C’est à chaque professeure, professeur de faire valoir les 
raisons pour lesquelles elle, il mérite la promotion. Elle, il a 
la responsabilité de préparer un dossier de demande de 
promotion en conformité avec les règles définies à la sec-
tion 8 de la présente politique. 

2.3 Le comité de promotion s’appuie sur des critères de pro-
motion pour évaluer un dossier de demande de promotion 
et établir une notation des composantes de la tâche pro-
fessorale. 
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4. DÉFINITION 

Une promotion constitue la reconnaissance que le travail ac-
compli et les résultats atteints par la professeure, le professeur 
au cours de sa carrière professorale à la Télé-université sont 
supérieurs à ce qu’on attend normalement d’une professeure, 
d’un professeur d’université pour l’ensemble des composantes 
de sa tâche. Cette reconnaissance doit tenir compte du type 
de promotion demandée, des spécificités du ou des domaines 
d’activité de la professeure, du professeur, ainsi que des ca-
ractéristiques de l’enseignement universitaire à distance. 

5. CRITÈRES DE PROMOTION 

Les activités et les réalisations de la professeure, du profes-
seur s’inscrivant dans les composantes de la tâche professo-
rale, telles que définies à l’article 7 Fonctions des professeures 
et des professeurs, sont évaluées à l’aide des critères sui-
vants : 

– La qualité des réalisations. 

– L’originalité ou le caractère novateur ou inédit des réalisa-
tions. 

– La pertinence des activités et des réalisations. 

– Le volume des activités et des réalisations. 

– L’intégration des activités dans une perspective 
d’ensemble cohérente de la carrière de la professeure, du 
professeur. 

Note. L’ordre de présentation des critères n’indique pas un 
ordre de priorité. 

Le comité de promotion tient également compte de la persis-
tance et de la continuité de l’effort fourni par la professeure, le 
professeur. 

6. PROCÉDURE 

a) Le comité de promotion est formé selon la procédure pré-
vue aux clauses 14.04 et 14.05. Les professeures, profes-
seurs membres du comité doivent détenir la permanence 
et avoir été promus à la catégorie IV. Le comité de promo-
tion doit compter des membres des deux sexes. Les mem-
bres choisissent laquelle ou lequel présidera le comité. 

b) La professeure, le professeur doit soumettre son dossier 
de demande de promotion au plus tard le 1er décembre. 
Lorsque la professeure, le professeur soumet son dossier, 
elle ou il peut indiquer son intention de rencontrer le comi-
té. 
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c) Le comité juge d’abord de la complétude du dossier puis, 
le cas échéant, procède à son évaluation. Le comité peut 
alors demander de rencontrer la professeure, le profes-
seur. 

d) La rencontre prévue en b) ou c) vise à permettre à la pro-
fesseure, au professeur de répondre aux questions des 
membres du comité avant que ceux-ci n’aient amorcé les 
discussions visant l’établissement de la notation. 

e) La présidente, le président du comité de promotion rédige 
un rapport contenant sa recommandation étayée à la pro-
fesseure, au professeur et au Conseil d’administration. 

7. MODALITÉS D’APPLICATION DES CRITÈRES 

Les critères de promotion sont utilisés pour établir une notation 
des activités et réalisations de la professeure, du professeur. 

a) Le comité de promotion doit étudier séparément les deux 
types de demandes de promotion, soit les demandes de 
passage de la catégorie II à III et les demandes de pas-
sage de la catégorie III à IV. 

b) Le comité évalue uniquement les dossiers complets tel que 
défini dans la section 8 Dossier de demande de promotion 
du présent document. 

c) Chaque membre du comité de promotion évalue séparé-
ment les trois composantes de la tâche et attribue à cha-
cune d’elle l’une des mentions suivantes : 

– TRÈS BIEN 

– BIEN 

– FAIBLE 

– INSUFFISANT 

puis la justifie au besoin. 

d) Le comité de promotion décide par la suite de la mention 
qu’il attribue à chacune des composantes. Cette décision 
est prise à la majorité. 

e) La promotion demandée sera recommandée par le comité 
de promotion si la professeure, le professeur obtient au 
minimum la mention Bien dans toutes les composantes de 
sa tâche et la mention Très bien, soit dans la composante 
Enseignement, soit dans la composante Recherche. 

8. DOSSIER DE DEMANDE DE PROMOTION 

La professeure, le professeur soumet à l’appui de sa demande 
de promotion un dossier complet qui fait la démonstration de la 
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qualité, de l’originalité et de la pertinence de ses réalisations et 
de ses activités. Ce dossier doit aussi permettre au comité de 
juger du volume de ses activités, de la cohérence d’ensemble 
de la carrière de la professeure, du professeur ainsi que de la 
persistance et de la continuité de son effort. 

Un dossier de demande de promotion complet doit contenir : 

a) une brève introduction où la professeure, professeur : 

• fait la démonstration qu’elle, il répond aux critères de 
promotion; 

• effectue un retour critique sur l’ensemble de ses activi-
tés et réalisations; 

• décrit la logique sous-jacente au développement de sa 
carrière; 

• présente ses perspectives concernant la suite de sa 
carrière. 

b) une description des réalisations et activités relatives aux 
trois composantes de la tâche professorale; 

c) un curriculum vitae à jour ainsi que le dernier rapport 
d’évaluation obtenu. 

Le dossier de demande de promotion couvre toute la période 
depuis l’entrée en fonction de la professeure, du professeur à 
l’Université. 

La professeure, le professeur est libre d’y annexer toutes les 
pièces relatives à sa carrière qu’elle, qu’il juge pertinentes à 
l’étude de sa demande. 
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ANNEXE G 
À LA CONVENTION COLLECTIVE 

DE TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

POLITIQUE DE CONGÉ SABBATIQUE 
DES PROFESSEURES, PROFESSEURS 

DE LA TÉLÉ-UNIVERSITÉ 

1. OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 

La politique de congé sabbatique vise les objectifs suivants : 

1.1 Spécifier les critères d’évaluation des demandes de con-
gés. 

1.2 Établir la procédure en matière de demande et 
d’autorisation de congés. 

1.3 Préciser la constitution d’un dossier de demande de congé 
sabbatique. 

1.4 Assurer que les demandes de congés sabbatiques soient 
évaluées de manière juste et équitable. 

2. PRINCIPES 

2.1 Le congé sabbatique constitue le moyen privilégié de dé-
veloppement de la carrière de la professeure, du profes-
seur. 

2.2 Le congé sabbatique comprend normalement un séjour à 
l’extérieur de l’Université, de manière à encourager les 
échanges et la collaboration entre les professeures, pro-
fesseurs de l’Université et les professeurs ou chercheurs 
de l’extérieur. 

2.3 Chaque professeure, professeur a la responsabilité de 
préparer un dossier de demande de congé sabbatique en 
conformité avec les règles de présentation du dossier tel-
les que définies à la section 6 de la présente politique. 

2.4 L’évaluation des demandes de congés sabbatiques 
s’appuie sur des critères reconnus par l’ensemble du corps 
professoral. 
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3. DÉFINITION 

Un congé sabbatique est une période pendant laquelle la pro-
fesseure, le professeur cesse d’exercer l’ensemble de ses 
fonctions relatives à l’enseignement et aux services à la collec-
tivité au sein de l’Université, pour se consacrer à des activités 
relevant des catégories admissibles suivantes. 

3.1 La production scientifique, incluant la poursuite d’activités 
de recherche, la rédaction d’ouvrages ou d’articles scienti-
fiques et la préparation de demandes de financement. 

3.2 La poursuite d’activités de création dans le domaine de 
spécialisation de la professeure, du professeur. 

3.3 L’acquisition d’un complément de formation reliée aux 
fonctions de la professeure, du professeur. 

3.4 L’acquisition, au sein d’une organisation autre que 
l’Université, d’une expérience professionnelle reliée aux 
fonctions de la professeure, du professeur. 

4. CRITÈRES D’ÉVALUATION DES DEMANDES DE 
CONGÉS 

Les critères d’évaluation suivants sont utilisés par la Table pro-
fessorale de l’UER pour émettre sa recommandation sur cha-
que demande de congé sabbatique à l’intention du Comité 
exécutif. 

a) La concordance entre les activités proposées et les caté-
gories admissibles d’activités aux fins de congé sabbatique 
(section 3 de la présente politique). 

b) L’ampleur des activités proposées compte tenu de la durée 
du congé et des moyens prévus. 

c) La pertinence du projet pour le développement de la car-
rière de la professeure, du professeur. 

5. PROCÉDURE 

5.1 La professeure, le professeur soumet un dossier de de-
mande de congé sabbatique, qui est déposé simultané-
ment à la Table professorale et à la directrice, au directeur 
de l’Enseignement, de la recherche et de la création au 
plus tard le 1er décembre, pour un congé débutant entre 6 
et 18 mois suivant cette date. 

5.2 La Table professorale procède à l’examen des dossiers de 
demande de congé sabbatique, lorsque nécessaire, entre 
le 2 décembre et le 22 janvier. 

5.3 La Table professorale vérifie d’abord la complétude de 
chaque dossier conformément aux règles définies à la sec-
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tion 6 Dossier de demande de congé sabbatique de la pré-
sente politique, ainsi que la clarté des informations qu’il 
contient. Au besoin, elle demande à la professeure, le pro-
fesseur de compléter ou de clarifier son dossier, en indi-
quant le délai de retour à respecter pour que son dossier 
soit étudié durant cette période. 

5.4 La Table professorale procède à l’évaluation de chaque 
dossier en utilisant les critères d’évaluation énoncés dans 
la politique et transmet sa recommandation à la direction 
de l’Enseignement, de la recherche et de la création au 
plus tard le 1er février. 

5.5 La directrice, le directeur de l’Enseignement, de la recher-
che et de la création présente au Comité exécutif la re-
commandation de la Table professorale sur chaque de-
mande de congé sabbatique. 

5.6 Le Comité exécutif prend connaissance des recommanda-
tions des Tables professorales et s’assure auprès de la di-
rectrice, le directeur de l’Enseignement, de la recherche et 
de la création que la politique de congé sabbatique a été 
respectée. Il autorise ensuite les congés recommandés par 
les Tables professorales et ce, avant le 1er mars. Dans le 
cas d’une demande non autorisée, les raisons justifiant 
cette décision sont transmises par écrit à la professeure, 
au professeur. 

5.7 Si tous les congés autorisés ne peuvent être accordés 
compte tenu des quotas déterminés à l’article 15 Régime 
de perfectionnement et de congés sabbatiques, ils le sont 
dans l’ordre prévu à cet article, jusqu’à l’atteinte des quo-
tas. 

5.8 Dans les trois mois suivant la fin de son congé, la profes-
seure, le professeure transmet à la directrice, au directeur 
de l’UER un rapport écrit faisant état des activités réalisées 
pendant le congé sabbatique en regard des activités pré-
vues dans la demande initiale. 

6. DOSSIER DE DEMANDE DE CONGÉ SABBATIQUE 

La professeure, le professeur soumet à l’appui de sa demande 
de congé sabbatique un dossier complet comprenant les élé-
ments suivants. 

a) Période du congé sabbatique. 

Le congé sabbatique peut être pris en tout temps de 
l’année; il débute le premier jour du mois. 

b) Description du congé. 

– Objectifs du congé. 
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– Activités prévues durant le congé. 

– Calendrier et lieux de déroulement des activités. 

Le professeur, la professeure peut annexer tout document 
susceptible d’appuyer sa demande, par exemple : lettres 
d’invitation, demandes de financement, confirmations de finan-
cements obtenus, confirmations relatives à un projet de publi-
cation, etc. 
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ANNEXE H 
À LA CONVENTION COLLECTIVE 

DE TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

FORMATION D’UN COMITÉ 
CHARGÉ DE PROPOSER DES MODIFICATIONS 

À L’ARTICLE 21 CONGÉS FAMILIAUX ET PARENTAUX 

ATTENDU L’importance de mettre en place des mesures 
favorisant la conciliation travail-famille; 

ATTENDU Les mesures québécoises en matière de congés 
parentaux devant entrer en vigueur le 1er janvier 
2006. 

Les parties conviennent de mettre sur pied, au plus tard le 15 
septembre 2005, un comité paritaire de quatre membres dont 
le mandat sera d’examiner l’opportunité d’étendre à toute la 
durée des congés parentaux prévus dans les nouvelles mesu-
res québécoises le principe des indemnités s’appliquant à 
l’actuel congé de maternité de 20 semaines en vertu de la 
clause 21.13 et, le cas échéant, de proposer de nouvelles dis-
positions, à inclure dans l’article 21 Congés familiaux et paren-
taux. 

Le comité devra soumettre ses recommandations au Syndicat 
et à l’Université au plus tard le 1er novembre 2005; les parties 
s’engagent, le cas échéant, à prendre les mesures requises 
pour que les nouvelles dispositions de la convention collective 
entrent en vigueur le 1er janvier 2006. 

Cependant, si tous les détails nécessaires des nouvelles me-
sures québécoises n’étaient pas connus le 1er novembre, le 
comité soumettra ses recommandations dans les meilleurs 
délais suivant la date où ces détails seront rendus publics, et 
les parties s’engagent à effectuer les opérations requises pour 
que les nouvelles dispositions de la convention collective en-
trent en vigueur le plus tôt possible. 
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ANNEXE I 
À LA CONVENTION COLLECTIVE 

DE TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

LISTE DES GROUPES DE COURS ÉQUIVALENTS 
À UN SEUL COURS AUX FINS DE L’APPLICATION 

DES CLAUSES 7.08 À 7.11 

Les parties conviennent qu’aux fins de l’application des clau-
ses 7.08 à 7.11, est considéré comme un seul cours 
l’ensemble des cours de type projet ou analogue, possédant 
les mêmes descriptifs, qui composent chacun des groupes 
suivants. 

Tous les cours d’un groupe sont normalement sous la respon-
sabilité de la même professeure, du même professeur. 

Cette liste est mise à jour le 1er juin de chaque année d’un 
commun accord entre les parties. 

Groupe 1 
EDU 1701  Sujets spéciaux en formation à distance I 
EDU 1702  Sujets spéciaux en formation à distance II 
EDU 1703  Sujets spéciaux en formation à distance III  
EDU 1704  Sujets spéciaux en formation à distance IV  
EDU 1705  Sujets spéciaux en formation à distance V 

Groupe 2 
EDU 6004  Lectures dirigées I 
EDU 6005  Lectures dirigées II 

Groupe 3 
EDU 6015  Travaux pratiques I 
EDU 6016  Travaux pratiques II 

Groupe 4 
EDU 6401  Stage I 
EDU 6402  Stage II 
EDU 6404  Stage III 

Groupe 5 
INF 4005  Sujets spéciaux I 
INF 4006  Sujets spéciaux II 
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Groupe 6 
SCI 1400  Projet I  
SCI 1405  Projet II 

Groupe 7 
SCI 1410  Stage I  
SCI 1415  Stage II 

Groupe 8 
TEC 1401  Projet personnel I  
TEC 1402  Projet personnel II  
TEC 1403  Projet personnel III  
TEC 1404  Projet personnel IV  
TEC 1405  Projet personnel V 

Groupe 9 
TEC 6400  Lectures dirigées I  
TEC 6405  Lectures dirigées II 

Groupe 10 
TEC 6410  Travail pratique I  
TEC 6415  Travail pratique II 
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ANNEXE J 
À LA CONVENTION COLLECTIVE DE 

TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

MESURES TRANSITOIRES CONCERNANT 
LA PROCÉDURE D’APPROBATION 

DU PLAN ANNUEL DE TRAVAIL 

ATTENDU le caractère inédit des dispositions de la convention 
collective touchant la charge d’enseignement des professeu-
res, professeurs et la procédure d’approbation des plans de 
travail; 

ATTENDU le nombre restreint de professeure, professeures 
composant certaines Tables professorales au moment de 
l’entrée en vigueur de la convention collective; 

Les parties conviennent de remplacer la clause 7.15 par le 
texte suivant,  

a) Avant le 30 avril, la Table professorale examine en séance 
les projets de plans de travail individuels et donne à cha-
que professeure, chaque professeur et à la directrice, di-
recteur de l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion un avis quant à l’acceptation de chaque plan de 
travail. Elle peut demander des modifications au plan de 
travail de la professeure, professeur concerné et émettre 
son avis sous réserve que ces modifications soient effec-
tuées. 

b) Avant le 30 avril, la directrice, le directeur de l’UER trans-
met à la direction de l’Enseignement, de la recherche et de 
la création une copie du plan annuel de travail de chaque 
professeure, professeur ainsi que les documents concer-
nant les activités professionnelles extérieures régulières et 
rémunérées. 

c) Au plus tard quinze (15) jours après la réception de l’avis 
de la Table professorale, la directrice, directeur de l’Ensei-
gnement, de la recherche et de la création informe chaque 
professeure, professeur de sa décision d’approuver ou de 
refuser le plan de travail. 

d) Lorsqu’une professeure, ou qu’un professeur désire appor-
ter quelque modification à son plan de travail en cours 
d’année sur des éléments reliés à la charge annuelle 
d’enseignement, la professeure, le professeur transmet 

148 Téluq-SPPTU Convention collective 2005-2010 Annexe J  



 

une demande à ce sujet à la directrice, au directeur de 
l’Enseignement, de la recherche et de la création et à la 
Table professorale. Celle-ci transmet à la directrice, au di-
recteur de l’Enseignement, de la recherche et de la créa-
tion son avis sur ces modifications. 

e) Au plus tard trente (30) jours après la réception de l’avis de 
la Table professorale, la directrice, le directeur de l’Ensei-
gnement, de la recherche et de la création informe la pro-
fesseure, le professeur de sa décision d’approuver ou de 
refuser les modifications proposées au plan de travail. 

f) Si, en c) ou en e), la directrice, le directeur de l’Enseigne-
ment, de la recherche et de la création ne décide pas en 
conformité avec l’avis de la Table professorale, elle, il en 
transmet par écrit les raisons à la directrice, au directeur 
de l’UER et à la professeure, au professeur. 

Les parties conviennent également de remplacer : 

– la clause 2.19, point 3 par le texte suivant : 

3. Accepte les plans de travail des professeures, profes-
seurs de l’UER et émet une recommandation à la direc-
trice, au directeur de l’Enseignement, de la recherche 
et de la création pour leur approbation. 

– la clause 2.24, point 2 par le texte suivant : 

2. sert d’instance d’appel ou d’arbitrage des professeures 
et des professeurs concernant certaines décisions les 
concernant, notamment en matière d’évaluation et de 
droit d’auteur. 

Ces dispositions remplaceront celles des clauses 2.19, 2.24 et 
7.15 jusqu’à ce, à la demande de l’une ou l’autre des parties, 
celles-ci conviennent de revenir aux dispositions apparaissant 
dans ces clauses de la convention. 
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ANNEXE K 
À LA CONVENTION COLLECTIVE DE 

TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

ÉTAT DES POSTES 
DE PROFESSEURES, PROFESSEURS 

À LA SIGNATURE DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

À la signature de la présente convention collective, voici l'état 
de chacun des 48 postes de professeures, professeurs au plan 
d'effectifs avec, le cas échéant, le nom de son titulaire. 
 
Basque, Josianne professeure régulière plein temps 
Bédard, Éric professeur régulier plein temps 
Béji, Kamel professeur régulier plein temps 
Bergeron, Claude professeur régulier plein temps 
Bleton, Paul professeur régulier plein temps 
Bourdages, Louise professeure régulière plein temps 
Bourdeau, Jacqueline professeure régulière plein temps 
Couture, Marc professeur régulier plein temps 
Deschênes, André-Jacques professeur régulier plein temps 
Dionne-Proulx, Jacqueline professeure régulière plein temps 
Dupuis, Alain professeur régulier plein temps 
Gagné, Pierre  professeur régulier plein temps 
Gagnon, France professeure régulière plein temps 
Groleau, Yves professeur régulier plein temps 
Henri, France professeure régulière plein temps 
Hotte, Richard professeur régulier plein temps 
Ikomé, Otto professeur régulier plein temps 
Jean, Yves professeur régulier plein temps 
Laramée, Alain professeur régulier plein temps 
Leclerc, Jacques professeur régulier plein temps 
Lecomte, Yves professeur régulier plein temps 
Legault, Marie-Josée professeure régulière plein temps 
Lemire, Daniel professeur régulier plein temps 
Lescop, Jean-Yves professeur régulier plein temps 
Marino, Olga professeure régulière plein temps 
Martel, Angéline professeure régulière plein temps 
Nadeau, Luc professeur régulier plein temps 
Noël, Martin professeur régulier plein temps 
Paquette, Danièle professeure régulière plein temps 
Paquette, Gilbert professeur  
Parent, Lise professeure régulière plein temps 
Pettigrew, François professeur régulier plein temps 
Pichette, François professeur régulier plein temps 
Poirier, Mario professeur régulier plein temps 
Racette, Nicole professeure régulière plein temps 
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Robichaud, Denis professeur régulier plein temps 
Robillard, Jean professeur régulier plein temps 
Saliah-Hassane, Hamadou professeur régulier plein temps 
Sauvé, Louise professeure régulière plein temps 
Sénécal, Michel professeur régulier plein temps 
Tremblay, Diane-Gabrielle professeure régulière plein temps 
Umbriaco, Michel professeur régulier plein temps 
Vallières, Evelyne professeure régulière plein temps 
Villardier, Louis professeur régulier plein temps 
Wallot, Hubert professeur régulier plein temps 
Wilson, Kevin professeur régulier plein temps 
Poste vacant 
Poste vacant 
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ANNEXE L 
À LA CONVENTION COLLECTIVE DE 

TRAVAIL 2005 - 2010 

Entente entre la Télé-université 
et le Syndicat des professeures et des professeurs 

de la Télé-université 

MODALITÉS D’ENTRÉE EN VIGUEUR DE CERTAINES 
DISPOSITIONS DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

1. Répartition des postes entre les UER pour 2005-2006 

Les clauses 8.04 et 8.06 sont modifiées comme suit : 

Clause 8.04 

Avant le 1er octobre 2005, la direction de l’Enseignement, de la 
recherche et de la création transmet aux UER, pour consulta-
tion, le projet préliminaire de répartition par UER des 48 postes 
de professeures, professeurs prévus à la clause 8.01; ce projet 
comprend les noms des personnes occupant dans chaque 
UER les postes non vacants. 

Clause 8.06 

Avant le 1er décembre 2005, le Conseil d’administration, après 
avoir pris connaissance du projet de répartition des postes 
soumis par la Commission des études, décide d’une répartition 
des postes entre les UER et de l’affectation à ces postes des 
professeures, professeurs en place. 

2. Modification de la classification de certains professeu-
res, professeurs à la suite de la signature de la con-
vention collective en vertu de la clause 28.06 

Pour les professeures, professeurs concernés par les disposi-
tions de la clause 28.06, conformément au paragraphe 28.06d, 
on applique d’abord ces dispositions avant d’appliquer les dis-
positions du paragraphe 28.07a. 

3. Titularité du droit d’auteur et redevances sur les œu-
vres créées dans le cadre d’un projet de cours à dis-
tance avant la signature de la convention 

Les clauses 27.01 à 27.11 s’appliquent aux œuvres utilisées 
dans les cours pour lesquels la première inscription a eu lieu le 
ou après le 1er novembre 2004. 

La clause 27.12 s’applique également aux œuvres pour les-
quelles la Télé-université est titulaire du droit d’auteur en vertu 
des dispositions des conventions collectives précédentes. 
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SIGNATURES 

En foi de quoi, les parties ont signé à Québec, ce ___ jour de 
juin 2005. 
 
POUR LA TÉLÉ-UNIVERSITÉ,
UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 

POUR LE SYNDICAT DES 
PROFESSEURES ET 
PROFESSEURS DE LA 
TÉLÉ-UNIVERSITÉ 

 
Louise Bertrand 
Directrice générale 

 
Raymond Duchesne 
Directeur de l’enseignement 
et de la recherche 

 

TÉMOINS 

 
Raymond Brulotte 
Directeur des affaires 
administratives 

 
René Roy 
Cadre à la gestion académique,
direction de l'enseignement et 
de la recherche 
 

Jean-Yves Lescop 
Président 

Michel Umbriaco 
Vice-président 
 

 

TÉMOINS 

Marc Couture 
Professeur 
 

Kevin Wilson 
Professeur 
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